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COMMISSION DE LA SANTÉ, DE L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES

Présidence de Mme Fernandez Fernandez, Présidente

- La séance est ouverte à  14 heures.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

(M. Tiberghien, Vice-Président, prend place au
fauteuil

 

présidentiel).

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

Désignation d'un Président

M. le Président. Bonjour Madame la
Ministre,

 

bonjour

 

chers

 

collègues.

Avant d'aborder notre premier point, je voudrais
rendre un hommage appuyé à notre présidente de
Commission sortante avec qui, en tant que Vice-
Président, j'ai eu un plaisir à travailler. Elle nous a
quittés pour une autre assemblée parlementaire. Je
pense que nous avons fait avec elle du bon travail et
que c'était intéressant. J'espère, toujours en tant que
Vice-Président, avoir autant de plaisir avec son
successeur, que je ne suis pas censé connaître à cet
instant.

Nous allons procéder directement à la
désignation du Président. Pour ce faire, je vais
demander au groupe socialiste, à qui revient la
présidence de cette commission, s'ils sont trouvé un
candidat

 

pour

 

la

 

présidence.

Mme Simonis (PS). Merci Monsieur le
Président. Et nous avons trouvé un candidat de
qualité,

 

intéressé,

 

motivé.

 

J'ai

 

cité

 

M.

 

Onkelinx.

M. le Président. Je suis convaincu que du
plaisir, j'en aurai. J'espère aussi que le travail sera
très intéressant sous sa présidence et je lui lègue
évidemment

 

la

 

place.

(M. Onkelinx, Président, prend place au fauteuil
présidentiel).

PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME
PORTANT DES MESURES DIVERSES EN

MATIÈRE DE BONNE GOUVERNANCE, DE
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, DE
BUDGET ET DE FORMATION DANS LES

MATIÈRES VISÉES À L'ARTICLE 138 DE LA
CONSTITUTION (DOC. 204 (2009-2010) N °1)

M. le Président. Je remercie Monsieur le Vice-
Président pour ses chaleureuses paroles d'accueil et
je vous propose, chers collègues de passer à l'ordre
du jour, tout en espérant que le travail que
j'effectuerai à cette présidence sera aussi fructueux
que le travail qui était réalisé par Julie Fernandez,
appelée

 

à

 

d'autres

 

tâches.

L'ordre du jour appelle le projet de décret-
programme portant des mesures diverses en matière
de bonne gouvernance, de simplification
administrative, de budget et de formation dans les
matières visées à l'article 138 de la Constitution
(Doc.

 

204

 

(2009-2010)

 

N°1)

 

:

Chapitre Ier Mesures en matière de
bonne gouvernance et de simplification
administrative

  

Articles

 

3

 

à

 

6.

Désignation d'un Rapporteur

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
désignation

 

d'un

 

Rapporteur.

 

Qui

 

est

 

candidat

 

?

M. Tiberghien (Ecolo). J'ai envie de proposer
M.Daele.

M. le Président. Puisque personne ne s'y
oppose, M. Daele est désigné en qualité de
Rapporteur

 

pour

 

l'élaboration

 

du

 

Rapport.

Exposé de Mme la Ministre Tillieux

M. le Président. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Ce sera court et
simple.

En ce qui concerne l'avant-projet de décret, réduit
le Comité de gestion de l'AWIPH à 15 membres en
fonction de la volonté inscrite dans la DPR, de
réduire les membres des organes de gestion à 15
membres. Il y aura donc un seul Vice-président au
lieu de 2, 3 membres et 3 suppléants au lieu de 4
effectifs et 4 membres suppléants sous proposition
du Ministre qui a la politique des personnes
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handicapées dans ses attributions, 2 membres
désignés sous proposition du CESRW au lieu de 4
parmi ses membres représentés par les organisations
représentatives des travailleurs. Voilà pour la
modification du Comité de gestion de l'AWIPH.
Cela réduit de moitié, effectivement la
représentation du CESRW qui ne présentera plus
que des membres proposés par les organisations
syndicales étant entendu que les organisations
patronales seront présentées par ailleurs dans les
comités d'avis, les conseils d'avis qui assistent le
comité de gestion. Voilà en gros la principale
modification qui intervient par le biais de ce décret-
programme.

Discussion générale

M. le Président. Je déclare la discussion
générale

 

ouverte.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Tiberghien.

M. Tiberghien (Ecolo). Madame la Ministre,
Monsieur le Président, chers Collègues, évidemment
nous sommes limités à ces articles de 3 à 6. On ne
peut pas dire qu'il y a un enjeu fondamental au
travers les 4 articles qui nous sont soumis
aujourd'hui. Mais vous ne m'empêcherez pas,
Monsieur le Président, de déborder légèrement, tout
en restant vraiment à 100 

 

% dans les compétences
liées à notre commission pour faire un petit
commentaire par rapport à ce décret-programme. En
effet, personnellement, très sincèrement, je suis, je
vais dire fâché, je vais dire assez fâché par rapport à
un autre article de ce décret-programme qui, pour
moi, aurait mérité un véritable combat de la part de
notre Ministre de l'action sociale. Je ne peux
m'empêcher d'être fâché de constater qu'on accepte
au travers l'article 14 un blocage des subsides aux
OIP de façon indistincte. Cela veut dire que pour
l'ensemble des OIP , dont l'AWIPH, on a un blocage
de toutes possibilités de voir sa dotation augmentée
jusqu'en 2014, ainsi qu'un blocage même de
l'inflation. Cela revient à dire, dans les années à
venir, plutôt une diminution des moyens au service
de l'AWIPH alors que nous sommes convaincus
qu'il y a encore d'énormes besoins non rencontrés
dans le cadre de la politique des personnes
handicapées et que donc, c'est vraiment quelque
chose qui va nous bloquer dans les années qui
viennent.

Vous le savez, je l'ai déjà dit ici, et je compte le
répéter pendant toute la législature, un des combats
à mener et qui est repris dans la DPR est celui de
mettre à mal le moratoire en matière des politiques
des personnes handicapées car ce moratoire nous
gêne depuis des années pour mener des nouvelles
politiques. Je pense que là, malheureusement avec

cet article 14, on va avoir du mal. On va avoir du
mal pour revendiquer des nouveaux moyens, on va
avoir du mal, ici en commission, mais aussi au sein
du Gouvernement wallon, pour revendiquer des
nouveaux moyens sur base de cet article budgétaire
qui va indéniablement être répété, par exemple, par
le ministre du Budget, voire par le Gouvernement,
ce qui nous empêchera de mener des nouvelles
politiques dans un domaine qui en a vraiment plus
besoin

 

que

 

d'autres.

Si je peux comprendre et je vais terminer assez
rapidement, que pour certaines OIP, évidemment cet
article est normal, parce que nous sommes en crise
budgétaire, en crise économique et qu'on devra
mener en Région wallonne, comme ailleurs, une
politique, je n'aime pas dire «

 

d'austérité

 

» mais en
tout cas d'économie. Cet article pour la politique des
personnes handicapées est incompréhensible et on
peut s'en référer très facilement dans le document
204 que nous avons tous sous la main, ici, du projet
de décret-programme, aux annexes aux pages 32 et
38

 

: l'avis de la Commission wallonne des personnes
handicapées, l'avis de l'AWIPH, elle-même qui
regrette et qui même trouve cette mesure, je cite

 

,
«

 

totalement inacceptable

 

». Et bien, moi aussi, avec
l'AWIPH, je dis que cet article, s'il nous bloque à
l'avenir, et donc jusqu'en 2014, c'est-à-dire sur
l'entièreté de la législature, il est inacceptable. Je
crains qu'on me réponde que ce n'est pas parce qu'il
y a cet article qu'on pourra pas essayer de
revendiquer des moyens supplémentaires, à un
moment donné. Oui mais, malgré tout, cet article est
là et pourra être utilisé pour nous bloquer dans des
nouvelles politiques. Je pense que cela méritait un
combat, je pense qu'il est sans doute trop tard
aujourd'hui pour mettre à mal cet article mais
j'espère au moins, qu'on a des garde-fous pour
pouvoir sortir quand même de ce blocage budgétaire
concernant

 

l'AWIPH.

M.

 

le

 

Président.

   

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Reuter.

Mme Reuter (MR). Merci M. le Président.
Avant

 

toute

 

chose,

 

toutes

 

mes

 

félicitations.

Si un représentant de la majorité est fâché, que
dire de l'opposition. Vous pensez bien qu'ici mon
collègue Ecolo m'enlève les mots de la bouche.
Clairement, en ce qui concerne cet article 14, même
si je sais qu'il a été renvoyé en Commission du
Budget et qu'il ne fait pas l'objet d'une discussion
ici, je pense qu'il est quand même important et
même essentiel de marquer notre désaccord clair et
net sur des diminutions de budget qui sont
inacceptables en ce qui concerne la personne
handicapée. C'est vrai que c'est un domaine sur
lequel il faut plancher, c'est vrai qu'il y a le
problème de toutes ces personnes qui n'ont,
aujourd'hui, pas de place en institutions. On
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s'interroge, bien entendu, sur l'avenir des personnes
handicapées, quand leurs parents ne seront plus là
pour s'en occuper. Il y a véritablement une réflexion
en profondeur à mener et ce n'est pas en supprimant
des budgets de façon unilatérale qu'on va y arriver.
Et j'ajoute le fait qu'il faut combattre ce moratoire de
l'AWIPH, qu'il faut avoir une réflexion globale sur
les subsides et l'aide aux personnes handicapées et
ce

 

n'est

 

pas

 

comme

 

cela

 

qu'on

 

va

 

y

 

arriver.

Ceci étant dit, puisqu'effectivement nous avons
peu d'articles à discuter, je vais dire un mot sur la
réduction du Comité de gestion de l'AWIPH. On
passe à 15 mais je souligne quand même qu'on passe
à 15 en ne respectant aucun avis des personnes de
terrain. Aucune des instances qui ont été consultées
n'est favorable à cette réduction, toujours pour la
même et simple raison, c'est qu'il n'y a plus une
représentativité claire et démocratique par rapport à
ce qui doit être fait. A sujet-là, nous allons déposer
un amendement qui permettrait de garder au sein du
CESRW une représentation paritaire, c'est-à-dire en
supprimant à l'article 3, les mots «

 

parmi ces
membres représentés par les organisations
représentatives des travailleurs

 

». Jusqu'ici, il y avait
une représentation paritaire employeur-travailleurs.
La proposition et l'article qui nous est soumis ici
supprime tout bonnement la représentation des
employeurs. Je pense que c'est au comité d'en
décider sans représentation et s'il veut une
représentation paritaire, en supprimant cette phrase,
c'est encore possible. C'est une meilleure façon de
faire puisque, apparemment, le chiffre de 15
membres pour le Comité de gestion ne peut plus être
dépassé. Si on doit en arriver là, je pense quand
même

 

qu'il

 

faut

 

assurer

 

une

 

représentation

 

paritaire.

Je le répète, je pense qu'il est malheureux que les
avis, notamment celui de la Commission wallonne
des personnes handicapées, n'ait pas été respecté,
n'ait pas été écouté. On aurait effectivement intégré
la convention ONU dans le texte du décret, cela n'a
pas été fait et donc à quoi bon finalement consulter
toutes ces instances si c'est pour de toute façon,
prendre une décision unilatérale et n'écouter
personne. Je pense que ce n'est pas comme cela
qu'on va régler le problème des personnes
handicapées

 

et

 

pourtant

 

il

 

y

 

a

 

du

 

travail

 

à

 

faire.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

à

 

Mme

 

Sonnet.

Mme Sonnet (PS). A travers les mesures qu'il
entend mettre en oeuvre, le Gouvernement wallon se
place dans le prolongement des avancées
importantes qui ont été réalisées sous la précédente
législature. Ainsi, la diminution du Comité de
gestion de l'AWIPH de 19 membres à 15 membres,
comme on vient de le dire, tout comme la réduction
des organes de gestion d'autres OIP contribuera à
réduire les dépenses de la Région wallonne. Ce

principe est d'ailleurs expressément inscrit dans la
DPR.

Nous avons bien noté que les résistances du
CESRW à cet égard. Nous pourrions aussi regretter
la diminution du nombre de ces représentants mais il
nous paraît cependant inéluctable. Il est à noter que
le Gouvernement wallon lui-même a choisi de
réduire le nombre de personnes désignées par Mme
la Ministre pour siéger dans ce Comité et ce pour
préserver intact le nombre de sièges dévolus à ceux
qu'il me semble plus important de représenter c'est-à-
dire, les personnes en situation de handicap. Le
Comité restera donc, entre autre, composé de 4
membres désignés par les associations
représentatives des personnes handicapées et de 4
membres choisis en fonction de leur compétence en
matière

 

d'intégration

 

des

 

personnes

 

handicapées.

L'autre mesure dont il est question à travers ces
articles relève de la limite d'âge au moment de la
désignation des mandataires publics de 65 à 70 ans.
Bien que cette disposition puisse légalement être
sujette à controverse, celle-ci nous semble plutôt
opportune. En effet, les mandataires ainsi désignés
ont assurément une charge de travail nettement
moins importante et une disponibilité temporelle
accrue qui leur permettront d'assurer pleinement les
missions et les tâches qui leur seront attribuées au
sein

 

de

 

comité

 

de

 

gestion.

Je vais clôturer mon intervention, qui est faite au
nom du groupe socialiste, en remerciant le
Gouvernement wallon pour les avancées qui
viennent d'être effectuées afin de permettre une
Wallonie

 

bien/mieux

 

gérée.

M. le Président. La parole est à Mme
Bertouille.

Mme Bertouille (MR). Merci Monsieur le
Président. Félicitations pour votre accession à cette
présidence de commission. J'espère que nous ferons
un

 

bon

 

travail.

 

J'en

 

suis

 

persuadée.

Complémentairement à ma collègue, Mme
Reuter, je voudrais aborder la problématique qui est
également évoquée dans le projet de décret
programme concernant la limite d'âge. Je trouve
évidemment sympathique et certainement
intéressant d'avoir des personnes qui ont atteint l'âge
de septante ans lors de leur désignation pour
pouvoir siéger dans tous les OIP alors que l'âge était
de soixante-sept ans la plupart avaient soixante-
cinq ans. Alors, je voudrais savoir, Madame la
Ministre, sur quelle base de réflexion et d'analyse
cette modification a été introduite

 

? Quelle est la
volonté ouverte ou cachée du Gouvernement wallon
par

 

rapport

 

à

 

cette

 

modification

 

de

 

l'âge

 

limite.
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M. le Président. Je pense que le problème de
l'âge est à l'article deux. Et nous sommes en train
d'analyser les articles trois à six. L'article deux a été
discuté

 
en

 
affaires

 
générales.

Mme Bertouille (MR). L'article 6, qui abroge
certaines dispositions concernant l'âge de 65 ans et
donc l'article 6 est bien de notre compétence.
Puisque c'est dans le cadre des hôpitaux
psychiatriques.

M. le Président. Mme la Ministre répondra à
cette question quand nous serons arrivés à l'article 6.
Quelqu'un

 

désire-t-il

 

encore

 

prendre

 

la

 

parole

 

?

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Salvi.

Mme Salvi (cdH). Juste un mot. Je voudrais
avant tout féliciter notre nouveau Président de
Commission

 

!

Pour en revenir à cette discussion, je pense que
l'objet de notre commission était de se fixer sur les
articles 3 à 6. Je pense donc, qu'en référence à la
DPR, la volonté de notre Gouvernement wallon
était, dans un souci de bonne gouvernance, de
pouvoir diminuer le nombre d'administrateurs et
là, on ne peut que s'en réjouir. Cela montre combien
la volonté de passer des paroles aux actes est
grande. Par ailleurs, sur l'article 14, qui ne fait pas
l'objet de notre commission, je ne peux que
m'étonner de certains propos qui sont tenus en
commission. Je pense que certaines décisions, prises
par l'ensemble du Gouvernement wallon, sont celles
voulues par l'ensemble des partenaires autour de la
table et donc, au même titre que Mme Reuter, je ne
peux que m'étonner de ce genre de réflexion, dans la
bouche d'un membre de la majorité

 

; même si je
peux l'entendre dans son fondement. En effet il me
semble qu'autour de la table, nous avons tous envie,
qu'en affaires sociales et donc pour les personnes les
plus fragilisées, qu'une série de moyens puissent être
mis en avant. Mais voilà, je m'étonne que ce type de
réflexion arrive en commission, sur un article dont
on ne débat pas et de la part d'un membre de notre
majorité.

 

Je

 

tenais

 

quand

 

même

 

à

 

le

 

souligner.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Tiberghien.

M. Tiberghien (Ecolo). Je trouve que ces
propos sont vraiment, ... Chaque Parlementaire, en
dehors du groupe dont il fait partie, a également son
rôle à jouer en tant que Parlementaire et,
heureusement, qu'il peut parfois le revendiquer,
indépendamment d'un «

 

pré-accord

 

» de groupe. Cela
ne remet pas en question l'article qui vise
globalement l'ensemble des OIP pour qui, pour la
plupart des OIP, cette mesure est justifiée. Mais je
pense qu'il fallait essayer de se battre pour obtenir
une exception dans le cadre des OIP (comme celui

de l'AWIPH). Et, l'AWIPH fait partie des
compétences de Mme la Ministre qui est ici avec
nous dans cette commission. Je revendique aussi
mon indépendance d'esprit quand je porte un avis
sur

 
AWIPH.

Mme Salvi (cdH). Je me réjouis d'entendre
qu'il s'agit d'une expression personnelle et non pas
celle

 

du

 

groupe

 

Ecolo.

M. le Président. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Je m'inquiète
quand même des propos qui ont été tenus ici par
rapport à la volonté inscrite dans ce projet de décret-
programme qui est clairement une volonté unanime
du Gouvernement wallon d'assumer ses
responsabilités par rapport à une situation financière
difficile aujourd'hui, à une crise financière qui s'est
répercutée en crise économique et presque en crise
sociale. Je pense que le Gouvernement wallon prend
ses responsabilités. Il a veillé à être juste et il a
veillé à prendre les dispositions qui s'imposent afin
d'agir très vite et d'éviter des difficultés
complémentaires et, pourquoi pas, un phénomène de
surendettement. Je pense que si l'on parle de
surendettement des ménages, il est temps également
en terme de gestion publique et dans le cadre de la
gestion de notre Gouvernement wallon d'être
conscient des difficultés que nous rencontrons, de
l'environnement que nous connaissons aujourd'hui et
de prendre nos responsabilités. C'est la raison pour
laquelle cet article 14 est présent. Cet article 14
permet de fixer les dotations et les subventions dont
bénéficient les personnes morales (les contrats de
gestion avec la région) en suspendant les clauses des
contrats

 

qui

 

en

 

déterminent

 

les

 

montants

 

et

 

les

 

règles.

On peut se permettre au niveau du Gouvernement
wallon, d'agir rapidement afin d'éviter un
emballement des dépenses. Je lis les commentaires

 

:
«

 

il convient de préciser que cet article ne vise pas à
réduire substantiellement les dotations et
subventions qui sont octroyées aux organismes sous
contrats de gestion et par là, de toucher à la
substance même des organismes ou à leurs missions
de services publics qui leur ont été confiées. La
disposition vise, par essence, en cas de situation de
crise financière et économique à ne pas octroyer
certaines augmentations de dotations ou certaines
augmentations de subventions ou à réduire
marginalement celles-ci en tenant compte de la
situation financière des organismes. Notamment, sur
la base des analyses de la CIF et surtout en veillant à
ce que chacun d'entre eux puissent accomplir ses
missions telles qu'elles ont été fixées par le contrat
de

 

gestion

 

».
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C'est le commentaire des articles. Je tenais
vraiment à le préciser pour dire tout d'abord
qu'autour de la table, la discussion a été longue et
extrêmement complexe. Parce que la volonté est de
poursuivre les politiques mises en place et de
permettre, lorsque faire se peut, des politiques
nouvelles lorsqu'elles sont fondamentalement
nécessaires. Néanmoins, il a été largement question
des réserves financières dans certains organismes et
de l'utilisation de ces réserves financières à un
moment, à une époque où les moyens financiers sont
difficiles, sont mis en difficulté et il me semble que
c'est de la bonne gestion que d'utiliser ce qui est à
notre

 

disposition

 

et

 

le

 

plus

 

vite

 

possible

 

en

 

tout

 

cas.

Il est clair ceci est une remarque générale et
tout simplement la lecture des commentaires de cet
article 14 du décret-programme qu'en ce qui
concerne nos compétences, et plus particulièrement
l'AWIPH, car c'est principalement l'OIP dont on
parle et qui représente quasiment 60 

 

% du budget
global des compétences gérées par notre
commission et par le ministère, il faut savoir que la
dotation de l'AWIPH a bien augmenté. Je le répète,
la dotation de l'AWIPH a augmenté. Il a été,
cependant, demandé à l'AWIPH de faire un
screening et de prendre des mesures d'économie là
où cela était possible et de réaliser des économies ou
des synergies sur certains services. Ce qui me
semble tout à fait logique et cohérent par rapport à
la situation globale. Il est clair que la dotation n'a
pas augmenté de manière substantielle et
exceptionnelle, mais elle a augmenté et c'est normal,
pour prendre en compte les situations difficiles
rencontrées.

Il faut savoir que je me suis battue en conclave
budgétaire pour défendre les personnes fragilisées,
les personnes en situation de handicap. Vous
connaissez la situation aussi, le manque de place
dans les institutions, les formules d'accueil et
d'hébergement qui sont largement insuffisantes
vous entendez les cas tous les jours sur la place
publique

 

; nous en sommes conscients. Il est difficile
de dégager d'un seul coup de baguette magique tous
les moyens nécessaires. Il n'empêche que j'ai été
cherché, même au budget 2010, des moyens
complémentaires, à savoir 600 000 euros, pour
permettre d'ouvrir de nouvelles places. Alors, je
voudrais que cela soit clair

 

: non seulement la
dotation de AWIPH a augmenté mais en plus, nous
avons été chercher des moyens supplémentaires
pour faire face aux difficultés que l'on rencontre
dans le domaine de l'accueil et de l'hébergement des
personnes

 

handicapées.

Je voulais vraiment recentrer le débat car ce qui a
été dit autour de la table était injuste. En tout cas, il
n'est pas du tout question de supprimer des budgets
de manière unilatérale. Il n'en est absolument pas

question ni en ce qui concerne l'AWIPH, ni en ce
qui

 
concerne

 
l'exercice

 
2010.

Cette clarification étant faite, je voudrais en venir
aux articles relatifs à la composition du comité de
gestion de l'AWIPH, où effectivement le débat est
aussi présent. Réduire un organisme qui se compose
de 19 membres à 15 membres oblige de choisir 4
d'entre eux qui ne pourront plus, dorénavant siéger.
Alors que, pour avoir participé moi-même à l'un des
comités de gestion pour aller présenter la politique
liée à la personne handicapée et des réorientations
du futur contrat de gestion, il est vrai que c'est un
bel organe, en terme de représentativité et en terme
de participation des bénéficiaires ou participation du
secteur de l'accueil et de l'hébergement ou
participation des organisations syndicales autour de
la table. Pour avoir participé au débat, j'ai trouvé le
modèle

 

extrêmement

 

intéressant.

Il n'en reste pas moins que la DPR nous oblige à
réduire le modèle. Bien, on prend acte, on réduit le
modèle selon la volonté de la DPR, puisque nous
l'avons négociée en tripartite et nous avions fait une
première proposition je vous l'explique pour que
vous vous rendiez compte de la difficulté quand on
se trouve dans pareille situation. Le modèle de
l'AWIPH

 

était

 

:

 

un

 

Président 

 

;
deux

 

Vice-Présidents

 

;
et 4 groupes composés chaque fois de 4
représentants.

 

Soit,

 

4

 

fois

 

4

 

qui

 

donnent

 

16.

Assez facilement, on s'est dit que l'on allait
réduire chaque groupe d'un membre. Chaque groupe
sera désormais représenté de 3 personnes et là, cela
a été la levée de boucliers partout

 

: à la fois chez les
bénéficiaires, à la fois chez les représentants du
secteur, à la fois au conseil économique et social, à
la fois au niveau politique, bref, tout le monde était
mécontent. Nous avons donc réfléchi à autre chose.
C'est alors que nous avons analysé la participation
des uns, des autres et que nous avons fait une
deuxième proposition qui était à la fois de réduire ce
fameux groupe qui était porté par le conseil
économique et social de la Région wallonne qui
présentait des membres en fonction de leurs
compétences en matière d'intégration des personnes
handicapées bien sûr et sur présentation des
associations représentatives du secteur sur la base
des représentants des fédérations patronales
d'accueil et d'hébergement et nous nous sommes fait
la réflexion que le politique devait montrer
l'exemple. C'est la raison pour laquelle nous avons
réduit le nombre de représentants du Gouvernement
wallon de deux membres. C'était quand même
difficile de réduire de 4 la représentation du
Gouvernement wallon dès lors que les budgets et

P.W.  -  C.R.I.C. N° 164 (2009-2010)  -  Mardi 13 juillet 2010 9



moyens octroyés à l'AWIPH viennent quand même
de

 
la

 
région.

Nous avons donc eu cette proposition de
conserver à la fois la représentation des
bénéficiaires, la représentation des associations de
personnes et des familles et la représentation des
associations du secteur et effectivement de réduire à
deux membres ceux désignés sur proposition du
CESRW parmi ces membres présentés par les
organisations

 

représentatives

 

des

 

travailleurs.

Effectivement, cela réduit de moitié la
représentation du CESRW qui ne présentera plus
que des membres proposés par les organisations
syndicales. Il faut rappeler, que les interlocuteurs
sociaux sont aussi représentés au sein des conseils
d'avis qui assistent le Comité de gestion et qui
chacun dans leur matière, que ce soit accueil-
hébergement, emploi-formation ou aides
individuelles, sont consultés sur les points les plus
importants en matière de règlementation, en matière
de

 

contrats

 

par

 

exemple.

Par ailleurs les représentants des organisations
patronales sont parfois désignés parmi les membres
choisis en fonction de leur compétence et proposés
aussi par les associations représentatives du secteur.
Donc, ils peuvent aussi être présentés par d'autres
groupes.

Enfin, il faut faire remarquer que la
représentation politique est réduite. Je pense que ça
vaut la peine de le notifier. Un seul Vice-Président
et trois membres au lieu de quatre désignés sur
proposition du ministre qui a la politique des
personnes handicapées dans ses attributions. Je
pense qu'il était fondamental de maintenir la
représentation des bénéficiaires, des personnes
handicapées et de leur famille car finalement, ce
sont elles qui sont au centre des actions menées et
qui peuvent être acteurs réels des projets portés par
l'AWIPH.

Voilà les réponses aux questions qui ont été
posées.

En ce qui concerne la question de l'âge, il faut
savoir que c'est une disposition générale, qui
s'applique à tous les OIP pas uniquement aux
Marronniers, pour pemettre aux seniors actifs de
rester dans le coup, de continuer à travailler. Je
pense que c'est une mesure, à l'heure où l'on
s'inquiète de pouvoir faire participer nos aînés à
l'activité de la société, que ce soit dans les activités
de bénévolat ou de partenariat. Il est important que
nous prenions des dispositions en ce sens, et cela en
fait

 

partie.

M. le Président. Merci Mme la Ministre. Une
réaction

 
rapide.

 
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Tiberghien.

M. Tiberghien (Ecolo). En tout cas, si cela
peut vous rassurer sur les articles 3 à 6 concernant la
réduction du nombre de, malgré les remarques du
Conseil wallon des personnes handicapées et de
l'AWIPH sur ce sujet-là, notre groupe l'approuve
totalement. La réduction, les articles qui sont
directement concernés par cette commission, aucun
problème

 

là-dessus

 

malgré

 

les

 

remarques

 

formulées.

Mais évidemment, et si cela peut vous rassurer
quelque peu par rapport à ma fâcherie, c'est
qu'évidemment vous avez vu comme moi la lettre du
Président de Comité de gestion, M. Descamp, au
nom de l'AWIPH, qui dit que de telles mesures, en
parlant des mesures financières, pourraient rendre
caduques l'exécution du contrat de gestion 2007-
2011, conclu par l'agence avec le Gouvernement
wallon. Nous, en tout cas, et vous le savez dans
cette commission-ci, c'est cela qui comptera. C'est
qu'évidemment, on parvienne à exécuter le contrat
de gestion tel qu'il est défini et les objectifs qui sont
inclus dans la DPR. Alors si à un moment donné, il
faut se battre pour des moyens supplémentaires, il
faudra le faire, mais en tout cas, ce qui compte c'est
l'exécution du contrat de gestion et les engagements
de la DPR et si c'est cela qui se fait dans les années à
venir, alors on vous suivra, bien entendu, si cela
peut

 

aussi

 

rassurer

 

Mme

 

Salvi.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Reuter.

Mme Reuter (MR). En ce qui me concerne,
évidemment, je ne vais pas rassurer. Je me demande
comment on peut parler d'emballement des dépenses
dans un domaine qui souffre cruellement de manque
de

 

moyens.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Je peux vous
interrompre

 

? On était là sur le plan général. L'article
14 dont j'ai accepté de parler de manière générale,
acquiesce sur l'objectif global dans une situation
financière difficile concerne tous les OIP de la
Région, donc ne concerne pas particulièrement
l'AWIPH qui a eu une augmentation de sa dotation.
Je

 

voudrais

 

le

 

préciser.

Mme Reuter (MR). Monsieur le Président si
vous le permettez, je terminerai quand même sur cet
article 14 en disant qu'à partir du moment où Mme
la Ministre a répondu, il est quand même normal
que

 

je

 

réplique.

M. le Président. Je pense que vous devriez
peut-être revenir à un autre moment mais il faudrait
finir

 

!
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Mme Reuter (MR). Je reviendrai là-dessus.
Pour moi, l'augmentation de la dotation de
l'AWIPH, il faut quand même rappeler que c'est en
bonne partie l'indexation des salaires et donc, il ne
faut pas dire tout et son contraire. Les salaires
représentent quand même 90 

 
% de la dotation de

l'AWIPH. C'est une question, avant tout, de choix
politique et dans ce cas-ci, c'est encore une fois un
domaine

 

qui

 

ne

 

pouvait

 

pas

 

souffrir

 

de

 

cet

 

article

 

14.

En ce qui concerne les articles pour lesquels nous
sommes ici, et notamment la composition du Comité
de gestion, je noterai tout de même qu'au niveau du
Comité et du CESRW, on supprime de moitié, c'est
vrai, on passe de 4 à 2. On supprime une partie, c'est
à dire, les employeurs, on laisse les représentations
syndicales et moi je m'insurge aussi contre le
manque de parité. Vous me dites que les employeurs
font partie des conseils d'avis, c'est très bien, mais
ils avaient aussi leur place au sein du Comité de
gestion et donc je pense que c'est pour cela qu'on
dépose cet amendement. Une parité qui se veut
véritable parité et bien c'est gardé au moins un
employeur et au moins un représentant des
organisations syndicales, ce qui me semblait quand
même beaucoup plus cohérent, et beaucoup plus
transparent.

M. le Président. Vous pouvez considérer que
cette discussion sur l'article 14 était mon cadeau de
bienvenue mais qu'évidemment, dans ma
présidence, je voudrais quand même qu'on se tienne
aux articles en discussion et pas dériver sur des
articles

 

qui

 

ne

 

sont

 

pas

 

en

 

discussion.

On ne va pas relancer le débat, mais, Mme la
Ministre

 

souhaiterait

 

apporter

 

une

 

précision.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Je ne voudrais
pas relancer le débat, mais je voudrais quand même
apporter

 

une

 

précision

 

dans

 

les

 

4

 

groupes.

Mme

 

Reuter

 

(MR).

  

(hors

 

micro).

M. le Président. Si vous ne voulez pas les
précisions de Mme la Ministre, vous ne les aurez
pas

 

évidemment

 

!

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Si ma réponse
ne

 

vous

 

intéresse

 

pas

 

...

M. le Président. Si la réponse de Mme la
Ministre ne vous intéresse pas ... C'est une réponse
qu'elle veut vous apporter et je vous rendrai la
parole après. Vous aurez le dernier mot, ne vous
tracassez

 

pas.

Mme

 

Reuter

 

(MR).

  

Ca

 

va

 

alors

 

!

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Je voudrais
juste dire qu'il y a 4 groupes représentatifs au niveau
du Comité de gestion. Un groupe inclut les
représentants les associations du secteurs, et que là
on

 
y

 
retrouve

 
les

 
représentations

 
patronales,

 
bien

 
sûr.

Mme Reuter (MR). Je parle bien du CESRW.
J'avais bien compris, je vous remercie de vos
précisions, Madame la Ministre mais je parle bien
du groupe CESRW, je ne parle pas des autres
groupes représentatifs. Je parle bien de ce Conseil-là
où il n'y a plus que les 2 représentants des
organisations syndicales et n'ont plus du tout
d'employeur.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Sonnet.

Mme

 

Sonnet

 

(PS).

  

Non

 

merci.

M. le Président. Plus personne ne demandant
la parole dans le discussion générale, je la déclare
close.

Nous allons passer à la discussion article par
article

 

et

 

au

 

dépôt

 

des

 

amendements.

Examen des articles

M. le Président. Je vous propose de passer à
l'examen des articles et au vote des articles du projet
de décret-programme 204 N°1 (2009-2010)
portant des mesures diverses en matière de bonne
gouvernance, de simplification administrative, de
budget et de formation dans les matières visées à
l'article

 

138

 

de

 

la

 

Constitution.

J'ai le dépôt d'un amendement me semble-t-il

 

? Y
a-t-il d'autres amendements qui doivent être
déposés

 

?

«

 

Art

 

3.

Il y a un amendement. Le document 204 (2009-
2010) 4 est un amendement déposé par Mme Reuter
et Mme Bertouille. Voulez-vous défendre votre
amendement ?

Mme Bertouille (MR). Je pense qu'il a été bien
explicité déjà dans le cadre de la discussion générale
et donc nous voulons, au niveau de la représentation
du CESRW qu'il y ait une possibilité qu'aussi bien
les employeurs que les travailleurs puissent être
représentés dans ce cadre-là et nous supprimons le
fait que ce ne soit uniquement les travailleurs qui
soient représentés dans cette partie-là du Comité de
gestion.
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M. le Président. Quelqu'un d'autre demande-t-
il

 
la

 
parole

 
sur

 
l'article

 
3,

 
4,

 
5

 
et

 
6

 
?

Nous

 
allons

 
pouvoir

 
procéder

 
au

 
vote.

Votes

«

 

Art.3

L'amendement (Doc.204 (2009-2010) N° 4)
déposé par Mmes Reuter et Bertouille a été rejeté
par

 

7

 

voix

 

contre

 

1.

L'article

 

3

 

est

 

adopté

 

par

 

7

 

voix

 

contre

 

1.

«

 

Art.4

L'article

 

4

 

est

 

adopté

 

par

 

7

 

voix

 

contre

 

1.

«

 

Art.5

L'article

 

5

 

est

 

adopté

 

par

 

7

 

voix

 

contre

 

1.

«

 

Art.6

L'article 6 est adopté par 7 voix contre 1
abstention.

Confiance au Rapporteur

M. le Président. La confiance est accordée au
Rapporteur à l'unanimité pour l'élaboration du
Rapport.

 QUESTIONS ORALES

M. le Président. Nous allons passer aux
questions

 

orales.

 

M.

 

Miller

 

est

 

excusé.

QUESTION ORALE
 DE M. DAELE À MME TILLIEUX,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION
SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
« LES ALERTES SMS EN CAS DE PICS

D'OZONE ET DE POLLUTION »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Daele à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Égalité des chances, sur «

 

les alertes SMS en cas de
pics

 

d'ozone

 

et

 

de

 

pollution

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Daele

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Daele (Ecolo). Monsieur le Président,
l'occasion m'est donnée de me joindre aux
félicitations comme toutes les personnes qui se sont
exprimées précédemment pour souhaiter la
bienvenue

 
à

 
la

 
présidence.

Monsieur le Président, Madame la Ministre chers
Collègues, en période estivale, il est fréquent d'avoir
de fortes chaleurs, comme nous le subissons
aujourd'hui, mais également d'avoir des pics de
pollution

 

ainsi

 

que

 

des

 

pics

 

d'ozone.

Le SPW dispose d'un service pour avertir, par
SMS, en cas de pic les personnes, également en
institution, qui s'inscrivent sur le site de la Région
wallonne. On sait que même à faible niveau, la
pollution atmosphérique a des effets néfastes sur
notre santé. Leur gravité dépendra de la
concentration et de la composition des polluants, de
la durée d'exposition ainsi que de la sensibilité et
des activités des personnes exposées. A long terme,
une exposition prolongée à la pollution de l'air peut
être à l'origine de l'apparition ou de l'aggravation de
maladie respiratoire et d'une diminution de la
fonction pulmonaire chez les enfants et les adultes.
Elle peut augmenter le risque de contracter des
maladies cardio-vasculaires. Elle peut aboutir à une
diminution de l'espérance de vie, surtout chez les
personnes fragilisées parce qu'elles ont déjà une
maladie respiratoire ou cardiaque. A court terme, en
cas de pic de pollution, les effets suivants peuvent
être observés tels que irritation de nez, de la gorge,
ces yeux, diminution de la capacité respiratoire,
respiration

 

difficile.

Certaines personnes sont particulièrement
sensibles à la pollution

 

: les personnes déjà
fragilisées, les jeunes enfants, les femmes enceintes
et surtout, et en ce qui me concerne ici, les
personnes âgées. Il serait donc utile, voire
nécessaire, que les maisons de repos et résidences-
services soient au courant de ce système. Il me
revient que 85 personnes en institution sont
abonnées à l'heure actuelle. Que comptez-vous faire
pour faire connaître ce système et mettre en place
les

 

mesures

 

préventives

 

adéquates

 

?

M. le Président. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Notre priorité
a été, en concertation avec les administrations
concernées, de mettre en place un service pour
prévenir, dans les délais les plus courts, de la
survenue de pics de pollution. Ce système
d'information

 

par

 

SMS

 

est

 

gratuit.
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Les institutions ou encore les citoyens ont la
possibilité de s'inscrire via le site
airclimat.wallonie.be afin de recevoir les messages
d'alerte.

Comme je l'ai fait pour le plan Pic de Pollution
particules fines en période hivernale, dès le début de
période estivale, j'ai adressé un courrier à l'ensemble
des opérateurs en relation avec les départements de
l'action sociale et de la santé les invitant vivement à
suivre les informations et recommandations d'usage
ainsi qu'à s'inscrire au service d'information
automatique

 

par

 

sms.

Bien au-delà des maisons de repos et des maisons
de repos et de soins, ce courrier a sensibilisé les
centres d'accueil de jour, les CPAS, les services
agréés d'aides aux familles et aux personnes âgées
publics et privés, les maisons d'accueil pour adultes
subventionnées, les habitations protégées, maisons
de soins psychiatriques, services de santé mentale et
centres de guidance, maisons médicales, etc. Vous
voyez

 

que

 

tout

 

le

 

secteur

 

a

 

largement

 

été

 

informé.

La Région wallonne envoie ce type de courrier
chaque

 

année.

D'autre part, via le site «

 

social et santé

 

» du
Service public de Wallonie, les institutions et autres
personnes ont accès en ligne à tout moment à
l'information

 

ad

 

hoc.

Je remercie Monsieur le Député pour sa question
qui

 

peut

 

être

 

utile

 

en

 

cette

 

période.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Daele.

M. Daele (Ecolo). Vous envoyez les courriers
et vous faites circuler l'information et je crois qu'on
peut s'étonner du nombre de personnes dans les
institutions qui sont abonnées à ce service. Peut-être
ces personnes ne l'estiment-elles pas utile je m'en
étonnerais si c'était le cas. Il est clair que
l'information circule par d'autres canaux, par les
médias, par d'autres courriers et ce système qui est
quand même le plus rapide et le plus efficace,
notamment auprès des professionnels qui s'occupent
de personnes fragilisées, mériterait un coup de
projecteur parfois un peu plus large que les courriers
que

 

vous

 

envoyez

 

de

 

manière

 

à

 

le

 

mettre

 

en

 

avant.

QUESTION ORALE 
DE M. SENESAEL

 

À MME TILLIEUX, 
MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION

SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

« L'INSTALLATION DE
DÉFIBRILLATEURS DANS LES LIEUX

PUBLICS »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Senesael à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Égalité des chances, sur «

 
l'installation de

défibrillateurs

 
dans

 
les

 
lieux

 
publics

 
».

La parole est à M. Senesael pour poser sa
question.

M. Senesael (PS). Monsieur le Président,
Madame la Ministre, chers Collègues, la Province
de Namur souhaite installer une vingtaine de
défibrillateurs dans les lieux publics les plus visités
afin de réduire le taux de mortalité lié aux accidents
cardiaques. En installant ces appareils dans des lieux
de grand passage tels que palais des expositions,
piscines publiques ou sites touristiques, elle souhaite
faire connaître ce dispositif pour inciter des clubs
sportifs, autres administrations, commerçants, etc, à
se

 

munir

 

d un

 

tel

 

matériel.

En effet, cette nouvelle technologie permet
d avoir des appareils qui commandent, qui
analysent, qui délivrent un choc. C est donc la
machine qui est aux commandes. Chez nos voisins
français, des villes comme Metz installent des
défibrillateurs dans l ensemble des bâtiments
accueillant le public. La mise en place de ceux-ci
s accompagne

 

d une

 

formation

 

du

 

personnel.

Je ne citerai qu un chiffre, le taux de survie à un
arrêt cardiaque en France est de 2 à 3

 

%. Il est 4 à 5
fois plus élevé dans les pays où les lieux publics
sont équipés en défibrillateurs automatisés externes
et la population formée aux gestes qui sauvent. En
France, le Ministère de la Santé encourage
l implantation de défibrillateurs automatiques et les
appareils installés dans des lieux publics et les
enceintes

 

sportives

 

sont

 

pris

 

en

 

charge

 

par

 

l'État.

Madame la Ministre, j'aurais tout d'abord
souhaité connaître votre position quant à une
installation de plus en plus fréquente de
défibrillateurs dans les lieux publics. La Région
wallonne entend-elle inciter les villes, provinces et
autres administrations à installer des
défibrillateurs 

 

?

 

Si

 

oui,

 

comment 

 

?

La question du subventionnement de
l installation de ce type d appareils dans certains
lieux publics a-t-elle déjà été évoquée avec vos
collègues au sein du Gouvernement wallon et
également avec vos autres collègues en charge de la
Santé

 

au

 

sein

 

des

 

autres

 

niveaux

 

de

 

pouvoir 

 

?

M. le Président. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. En ces temps
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un peu chaud, j'aurais cru que vous m'interpelleriez
sur l'installation de ventilateurs dans nos locaux. La
législation relative aux défibrillateurs automatiques
relève

 
du

 
Fédéral.

Plus sérieusement, en vertu de l'arrêté royal du 21
avril 2007 fixant les normes de sécurité et les autres
normes applicables aux défibrillateurs externes
automatiques utilisés dans le cadre d'une
réanimation, les appareils doivent être enregistrés
auprès

 

du

 

SPF

 

Santé

 

Publique.

Pour contrôler l'exécution des dispositions de cet
arrêté, ce sont les inspecteurs d'hygiène, mentionnés
dans l'article 10 bis de la loi du 8 juillet 1964
relative à l'aide médicale urgente, et les inspecteurs
d'hygiène du SPF Santé Publique, mentionnés dans
l'article 5 de la loi du 12 juin 2006 autorisant
l'utilisation des défibrillateurs automatiques « 
externes

 

», qui sont désignés pour contrôler
l'exécution

 

des

 

dispositions

 

de

 

l'arrêté

 

susmentionné.

Le propriétaire d'un défibrillateur externe
automatique qui met celui-ci en permanence à
disposition doit transmettre chaque année l'ensemble
des données enregistrées par son défibrillateur
externe automatique à la Direction générale des
Soins de Santé primaires et Gestion de Crise du SPF
Santé Publique. Je ne dispose donc pas, en vertu de
la répartition des compétences précitées, de
statistiques précises ni de l'évaluation éffectuées par
le

 

Fédéral.

Il est important que l'utilisation de ces appareils
reste régie par la loi fédérale sur l'aide médicale
urgente

 

de

 

1964.

Dans l'intérêt de la population, il est recommandé
de procéder à une installation mûrement réfléchie de
l'appareil tel le placement dans des lieux
particulièrement fréquentés mais relativement isolés,
là où le délai d'intervention d'une ambulance
médicalisée

 

est

 

relativement

 

long.

 

Ce sont les pouvoirs organisateurs des lieux
(provinces, communes, privés) qui sont compétents
pour

 

installer

 

ce

 

type

 

d'appareils.

Entre 2008 et 2009, le nombre de défibrillateurs
automatiques installés en Région wallonne et
enregistrés par le Fédéral est passé de 83 à 165 (de 9
à 28 en Brabant wallon, de 16 à 50 en Hainaut, de
46 à 66 en province de Liège, de 8 à 14 en province
de

 

Luxembourg,

 

de

 

4

 

à

 

7

 

en

 

province

 

de

 

Namur).

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Senesael.

M. Senesael (PS). Je voulais simplement
remercier Mme la Ministre pour les précisions
qu'elle à apportées, pour bien avoir défini les

responsabilités du Fédéral et les entités fédérées en
la matière ainsi que pour l'évolution positive des
chiffres

 
qui

 
nous

 
a

 
été

 
communiquée.

QUESTION ORALE
 DE M. DUPRIEZ À MME TILLIEUX,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION
SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
« LES CONCLUSIONS DU GROUPE DE

TRAVAIL CONCERNANT LE
FINANCEMENT DES SERVICES DE

MÉDIATION DE DETTES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Dupriez à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Égalité des chances, sur «

 

les conclusions du
groupe de travail concernant le financement des
services

 

de

 

médiation

 

de

 

dettes

 

».

La parole est à M. Dupriez pour poser sa
question.

M. Dupriez (Ecolo). Monsieur le Président,
Madame la Ministre, chers Collègues, vous le savez,
de plus en plus de personnes en Belgique et en
Région wallonne sont concernées par des problèmes
d endettement, voire entraînés dans le cercle vicieux
du surendettement, véritable phénomène de société,
à la fois lié, je vais dire au consumérisme ambiant
mais aussi singulièrement aux difficultés
économiques particulières qui sont renforcées avec
la

 

crise

 

que

 

nous

 

connaissons.

Les chiffres publiés récemment par la Centrale de
crédits aux particuliers parlent d une croissance du
nombre de personnes ayant au moins un défaut de
paiement de 2,54

 

% entre 2008 et 2009 en Région
wallonne. Cette augmentation serait imputable à la
crise économique, et nous craignons que
l augmentation du nombre de pertes d emploi
renforce

 

cette

 

tendance

 

en

 

2010.

A ce jour, 217 services de médiation de dettes
agréés ont pour mission de renseigner les personnes,
d établir leur budget et l inventaire des dettes, de
contacter les créanciers en vue d une remise
partielle ou totale de la dette, etc. Tout un
accompagnement global par rapport à cette
problématique est ainsi prévu. Or, une recherche
menée par l Observatoire du crédit et de
l endettement a abouti aux conclusions selon
lesquelles ces services manquent de personnel, sont
surchargés de travail, et rencontrent toute une série
d'autres problèmes de type organisationnels. Il est
donc aujourd hui fondamental de revoir le
fonctionnement des services et l octroi des
subventions.
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Vous en êtes d ailleurs bien consciente puisque
vous avez annoncé pour ce faire, la création d un
groupe de travail rassemblant la DGO5,
l Observatoire et les Centres de référence, afin
d entamer des discussions avec le secteur pour
améliorer le cadre réglementaire afférent aux
services de médiation de dettes et surtout,
d envisager un mécanisme plus adapté de
financement.

Le calendrier annoncé prévoyait la création du
groupe de travail en mars 2010 afin qu il puisse
rendre ses conclusions pour juin 2010 et proposer
des modifications de l arrêté en septembre 2010, ce
dernier pouvant idéalement entrer en vigueur au 1er
janvier

 

2011.

Madame la Ministre, ce groupe de travail a-t-il
été constitué 

 

? Avec quels acteurs 

 

? Il me revient,
en tout cas de plusieurs centres de référence, que la
communication à ce sujet ne circule pas ou en tout
cas peu. Beaucoup de personnes directement
concernées n'ont pas connaissance de l'organisation
de

 

ce

 

travail

 

de

 

réflexion.

Il était en outre prévu que ce groupe de travail
rende compte de ses conclusions fin juin. Pouvez-
vous nous informer du contenu de celles-ci au sujet
des modalités de financement des services de
médiation de dettes

 

? Ces propositions s inscrivent-
elles dans le cadre d une enveloppe budgétaire
fermée ou de nouveaux moyens vont-ils être
attribués au secteur pour lui permettre de répondre à
une

 

demande

 

croissante

 

de

 

médiation

 

de

 

dettes

 

?

Par ailleurs, le travail de médiation ou de
règlement collectif de dettes se développe avec des
personnes déjà engluées dans le cercle vicieux du
surendettement. La prévention est donc essentielle et
je ne peux que regretter une fois encore que Mme
Vienne, qui vous a précédée, à ce poste ait mis fin à
l expérience des écoles de consommateurs initiée à
l époque de l'arc-en-ciel, qui visait réellement à
entamer un travail d'éducation à la consommation
avec

 

le

 

public

 

le

 

plus

 

précarisé.

Il est question depuis plusieurs mois d adapter
une mallette pédagogique sur le surendettement
réalisée pour un public scolaire afin de pouvoir
l utiliser avec des publics précarisés, voire avec des
personnes en difficultés par rapport à la lecture et
l écriture.

Où en est ce projet sachant qu il me revient que
la Fondation Roi Baudouin a récemment créé une
mallette

 

similaire

 

en

 

partenariat

 

avec

 

l OCE 

 

?

Si cette mallette existe aujourd hui, qu en est-il
des formations pédagogiques qui devraient être

organisées par les centres de référence sur le
surendettement à l attention des professionnels et
personnes-relais en contact avec les personnes
fragilisées 

 
?

Le contenu et l organisation des formations sont-
ils définis 

 
? Pourront-elles démarrer dès la rentrée

 
?

Une communication/information du public concerné
à

 

ce

 

sujet

 

est-elle

 

envisagée 

 

?

Je

 

vous

 

remercie

 

d avance

 

pour

 

votre

 

réponse.

M. le Président. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Nous
connaissons toujours les répercussions de la crise
financière qui s'est muée en crise socio-économique.
Dans ce cadre, vous soulignez à juste titre
l'importance du travail réalisé par les services de
médiation

 

de

 

dettes.

Ma volonté est de revaloriser le secteur mais la
réflexion intervient dans un contexte budgétaire que
vous connaissez et il y aura plus que probablement
des

 

choix

 

à

 

faire.

La concertation avec les principaux acteurs de la
lutte contre le surendettement est prévue. Je souhaite
m'appuyer sur le secteur pour formuler mes
propositions.

Ce travail étant en cours. Vous comprendrez qu'il
me paraît prématuré de vous livrer d'ores et déjà des
éléments de contenu de ces propositions puisque
nous

 

sommes

 

toujours

 

en

 

plein

 

travail.

Quant à la suppression des écoles de
consommateurs, elle découle, semble-t-il, d'une
évaluation plutôt négative du dispositif qui mettait
en évidence que la plupart des groupes relevaient
davantage de l'éducation permanente que de la
prévention du surendettement. Ce dispositif a donc
été recentré et c'est dans ce contexte que des
groupes d'appui ont été mis en place. Ils traitent de
thématiques davantage en rapport avec la prévention
du surendettement. Je n'exclus cependant pas que le
dispositif puisse être réorienté en fonction de
l'évaluation et des observations de l'administration et
des

 

secteurs.

J'en viens à la mallette pédagogique à laquelle
vous faites référence. Elle a été réalisée par les
Centres de référence en collaboration avec
l'administration et l'Observatoire du Crédit et de
l'Endettement.

Elle découle d'un projet de protocole d'accord
entre les Gouvernements de la Région wallonne, de
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la Communauté française et de la Commission
Communautaire française. Elle est destinée à être
diffusée, accompagnée d'une formation, aux
personnes relais en contact avec les jeunes de 14 à
18 ans, en l'occurrence les enseignants, les
éducateurs

 
et

 
l'aide

 
à

 
la

 
jeunesse.

L'outil réalisé par la Fondation Roi Baudouin est,
quant à lui, destiné uniquement aux écoles, il n'est
dès lors pas redondant par rapport à la mallette
pédagogique

 

qui

 

a

 

été

 

mise

 

au

 

point.

Dans la mesure où la contribution de la Région
au protocole d'accord était finalisée, j'ai souhaité dès
mon entrée en fonction activer les collaborations
nécessaires avec la Communauté française. Ma
collègue, en charge de l'Aide à la jeunesse, a
souhaité apporter des modifications à ce projet. A ce
jour,

 

le

 

protocole

 

d'accord

 

n'est

 

pas

 

signé.

Vu la qualité de cet outil, j'ai toutefois souhaité le
diffuser auprès des secteurs en contact avec
différents publics fragilisés et relevant de mes
compétences. C'est ainsi qu'une rencontre a été
organisée avec l'AWIPH et les représentants des
fédérations

 

des

 

Centres

 

de

 

service

 

social.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Dupriez.

M. Dupriez (Ecolo). Quelques réflexions après
vous

 

avoir

 

entendue.

La première, si je vous entends bien, le travail se
poursuit mais vous ne me dites pas du tout où il en
est par rapport à cette réflexion sur la réforme du
financement. On en a fait les conclusions fin juin et
dans le secteur on ne nous a pas parlé du groupe de
travail lui-même. Ce serait intéressant de savoir à
quel rythme les choses vont avancer et, a priori,
l'échéance du 1er janvier pour un nouveau mode de
financement des services de médiation de dettes me
semble

 

difficile

 

à

 

respecter.

Deuxième chose, plus sur le fond. Evidemment
les écoles de consommateurs, c'était une démarche
qui pouvait s'assimiler à l'éducation permanente
mais je pense qu'on est en plein dans le bon
justement. Articuler, le plus en amont possible, les
actions pour qu'on puisse construire une culture de
la consommation différente pour que les personnes
les plus précarisées mais pas uniquement puissent
développer des comportements par rapport à la
consommation qui soient les plus sains, les plus
pertinents me semble plus intéressant que d'avoir
une approche spécifique par rapport à la
problématique de la dette. Souvent, les gens qui
viennent s'intéresser à la dette, c'est que déjà, il y a
des problèmes de dettes. Soyons clairs. Je crois
qu'intégrer le plus possible une éducation
permanente avec une règle de groupe d'appui me

semble tout à fait pertinent et je crois que c'est une
chose

 
sur

 
laquelle

 
il

 
faut

 
retravailler.

Enfin sur la mallette pédagogique, je suis étonné
parce qu'il me semble que les informations qui m'ont
été transmises sont exactement contradictoires avec
ce que vous venez de me dire par rapport au sens
des évolutions et des projets. Ce que j'avais entendu,
c'est qu'il existait une mallette destinée au public
scolaire et que vous souhaitiez l'adapter au public
adulte par exemple de l'AWIPH ou en
alphabétisation et que la Fondation Roi Baudouin ait
fait l'inverse. Quelque part il y a une contradiction
avec les informations que j'ai et celle que vous
transmettez. On veillera à éclaircir cela le mieux
possible pour que les outils puissent être disponibles
pour

 

tous.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Simplement sur
ce point, l'outil pédagogique est vraiment pour les
personnes relais, il n'est pas destiné au public
directement

 

mais

 

pour

 

les

 

personnes

 

relais.

M. Dupriez (Ecolo). Donc elle existe
aujourd'hui

 

?

 

Le

 

travail

 

est

 

finalisé.

QUESTION ORALE
 DE MME MEERHAEGHE À 

MME TILLIEUX,
MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION

SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

« UN PLAN GRAND FROID
STRUCTUREL »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Meerhaeghe à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Égalité des chances, sur «

 

un plan grand froid
structurel

 

».

La parole est à Mme Meerhaeghe pour poser sa
question.

Mme Meerhaeghe (Ecolo). Monsieur le
Président, Madame la Ministre, chers Collègues, ma
question peut paraître incongrue surtout ces jours-ci
de parler de grand froid, si cela peut nous rafraîchir,
ce

 

serait

 

déjà

 

ça.

M. le Président. J'ai posé une question ce
matin

 

sur

 

le

 

plan

 

hiver,

 

alors.

Mme Meerhaeghe (Ecolo). En septembre
2009, je vous avais interpellée à propos du dispositif
hivernal du relais social de Charleroi. A cette
occasion, vous aviez évoqué la nécessité d une
évaluation objective des demandes ainsi que
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l opportunité d étudier les différents dispositifs
hivernaux dans une perspective globale de
financement telle que prévue dans la Déclaration de
politique

 
régionale.

Dans ce cadre, l an passé, vous aviez débloqué
150.000 pour 5 grandes villes wallonnes (Namur,
Mons, Verviers, La Louvière et Tournai) afin
qu elles puissent faire face aux demandes des
personnes sans abri durant l hiver. Vous annonciez
également un plan structurel de financement pour
les relais sociaux et les abris de nuit pour

 

l hiver
2010-2011.

L objectif serait dès lors de prendre en
considération l ensemble des besoins en Wallonie
tout en tenant compte des spécificités de chaque
ville. Vous comptiez également intégrer dans cette
réflexion

 

les

 

villes

 

de

 

Liège

 

et

 

de

 

Charleroi.

Madame la Ministre, au bout de plusieurs mois
de réflexion et à l aube des vacances parlementaires,
je souhaiterais vous interroger sur ce dossier et plus
précisément sur quelques points qui me semblent
essentiels

 

pour

 

la

 

suite 

 

:

 

Quel est le bilan des dispositifs mis en place
durant l hiver 2009-2010

 

? Répondent-ils aux
besoins des sans-abris en termes d hébergement,
d encadrement socio-sanitaire et de suivi des
situations

 

? Les moyens dégagés ont-ils été jugés
suffisants par les structures d accueil et le personnel
d encadrement

 

?

En janvier de cette année, nous avions, avec
quelques-uns de mes collègues, évoqué les études
réalisées par les relais sociaux quant aux freins à
l hébergement d urgence. Vos services devaient
alors étudier les propositions suggérées par les relais
sociaux et organiser une table ronde avec les
différents acteurs concernés. Dans le cadre d'une
question de M.Tiberghien, le 15 juin dernier, vous
avez précisé que cette table ronde était lancée et que
les travaux se poursuivaient. Pouvez-vous me
préciser le calendrier lié aux conclusions de cette
table

 

ronde

 

?

Vous nous annonciez par ailleurs vouloir
disposer de données chiffrées et uniformisées afin
d éclairer votre travail. Vous alliez solliciter
l IWEPS pour ce faire. Ce travail de récolte de
statistiques

 

s opère-t-il

 

aujourd hui

 

?

Enfin, d après ces différents éléments, leur
évaluation et votre réflexion, comment se présente
votre

 

projet

 

de

 

plan

 

d action

 

2010-

 

2015

 

?

M. le Président. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Une première
évaluation provisoire m'a été remise fin avril. Les
relais sociaux disposaient d'un délai courant
jusqu'au 1er juin pour remettre les évaluations
définitives.

Quels enseignements en tirer

 

? Je rappelle que les
objectifs étaient d'arriver à ce que tous ceux qui le
souhaitent trouvent un abri pendant la période
hivernale et par conséquent qu'on ne connaisse plus,
sur le territoire de notre Wallonie, un seul sans-abri
victime du froid et par ailleurs de permettre
d'intégrer un dispositif d'accueil à ceux qui
souhaitent quitter la rue. Ces objectifs ont été
atteints.

L'aide supplémentaire octroyée à mon initiative
par le Gouvernement wallon aux relais sociaux a
permis aux différents opérateurs d'étendre leur offre
et de mieux répondre aux besoins de nos
concitoyens précarisés

 

; les ouvertures plus tôt, plus
tard

 

le

 

matin,

 

etc.

Les dispositifs mis en place ont vite démontré
leur

 

efficacité

 

et

 

leur

 

nécessité.

Les relais sociaux ont souligné leurs principales
difficultés et mis en exergue les améliorations à
apporter

 

pour

 

l'

 

hiver

 

prochain.

Comme annoncé, grâce à ces évaluations, je
travaille actuellement à la rédaction d'un «

 

cahier de
charges minimum

 

» et à des recommandations. Ce
cahier devrait être assorti d'une subvention. Je
compte soumettre ce dossier au Gouvernement
wallon

 

au

 

début

 

de

 

l'automne.

L'appel à projets destiné aux CPAS en vue de
créer des pôles d'urgence sociale mutualisant les
ressources de plusieurs CPAS contribue lui aussi à
l'amélioration

 

du

 

dispositif.

En ce qui concerne l'étude dont vous parlez sur
les freins à l'hébergement, il n'y a pas de nouveaux
éléments et je me permets, afin d'éviter des redites,
de vous renvoyer à la réponse que j'ai faite à M.
Tiberghien. C'est sur la base de cette recherche que
je présenterai un plan d'action 2010-2013 pour les
relais

 

sociaux.

Le travail avec l'IWEPS se poursuit. Cela prend
du temps tant l'ampleur de la tâche est grande. En
effet, la récolte statistique opérée au sein des relais
sociaux est assez disparate. Un véritable travail de
coordination a donc lieu. Pour l'année 2010, un
premier pas a déjà été franchi et des données
communes devront déjà être produites grâce à
l'utilisation d'un modèle commun de rapport
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d'activités et d'évaluation. L'IWEPS rencontre pour
l'instant

 
chaque

 
relais

 
individuellement.

Je souhaite franchir encore un pas
supplémentaire pour 2011 et arriver à une récolte de
données

 
encore

 
plus

 
harmonisée.

M. le Président. La parole est à Mme
Meerhaeghe.

Mme Meerhaeghe (Ecolo). Effectivement, il
me semble que votre volonté d'ouvrir un plan
structurel, comme prévu bien sûr dans les EPC, est
tout à fait propice pour stabiliser et aussi rassurer
tous ces services qui ont des missions
particulièrement difficiles surtout vis-à-vis des
personnes les plus fragilisées, les sans-abris qu'il
faut non seulement héberger mais aussi encadrer
voire même souvent soigner. J'entends bien que le
premier bilan qui a été effectué, la première
estimation de fin avril, vous donne des résultats
satisfaisants puisqu'effectivement, à partir du
moment où on évite le pire, c'est bien comme cela
qu'il faut l'entendre et que vous avez déjà eu,
manifestement, quelques recommandations pour
améliorer le dispositif. Je suppose qu'on aura
l'occasion d'en rediscuter. Je reviendrai évidemment
en ce qui concerne la table ronde et les conclusions
au niveau des relais sociaux plus tard et je me
réjouis aussi de ce travail de collecte dont nous
avons

 

bien

 

besoin

 

et

 

qui

 

vient

 

donc

 

de

 

démarrer.

QUESTION ORALE
 DE MME TROTTA À MME TILLIEUX,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION
SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
« LA MALTRAITANCE ET LA DIGNITÉ

DES PERSONNES ÂGÉES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Trotta à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Égalité des chances, sur «

 

la maltraitance et la
dignité

 

des

 

personnes

 

âgées

 

».

La parole est à Mme Trotta pour poser sa
question.

Mme Trotta (PS). Monsieur le Président,
Madame la Ministre, chers Collègues, vous
connaissez tout l'intérêt que je porte aux questions
qui touchent, de près ou de loin, au bien-être de la
personne, et ce d'autant plus lorsqu'il s'agit de
personnes plus fragiles, plus vulnérables, à l'instar
des

 

personnes

 

âgées.

Avant d'aborder la question de la maltraitance et
donc, aussi, de la dignité de la personne âgée d'une

manière globale, je voudrais l'évoquer à travers un
cas particulier, à savoir le climat tendu au sein des
maisons de repos «

 
La Fontaine

 
», «

 
la

Charbonneraie

 
»

 
et

 
«

 
la

 
Princesse

 
»

 
dans

 
le

 
Hainaut.

Ce qui serait à la base de ce climat très tendu, ce
serait un manque d'effectifs pour assurer le service
aux pensionnaires. Un front commun syndical a
dénoncé, je cite, un «

 

état de crise  devenant des plus
traumatisants pour les membres du personnel des
trois institutions

 

». Le personnel et certains
pensionnaires subiraient régulièrement des
agressions verbales voire physiques de la part de la
direction et des plaintes auraient été déposées à la
police. Il me revient également que la direction ait,
semble-t-il, refusé la venue d'un commissaire de la
Région

 

wallonne.

Madame la Ministre, pouvez-vous nous exposer
précisément la situation au sein de ces maisons de
repos

 

? Les agressions ont-elles été reconnues

 

? Y a-
t-il eu défaillance dans le respect des normes
d'encadrement

 

? Aujourd'hui, comment le climat de
confiance et de respect mutuel peut-il être restauré
et quelle solution peut être mise en oeuvre dans
l'intérêt du personnel et des résidents qui sont
toujours

 

les

 

premiers

 

à

 

pâtir

 

d'un

 

climat

 

malsain

 

?

Plus globalement, combien de plaintes ont été
déposées pour l'année 2009 et pour le premier
semestre 2010 pour des agressions verbales et
physiques au sein d'établissements pour personnes
âgées

 

?

Mon intention n'est nullement de stigmatiser l'un
ou l'autre type d'acteur du secteur, acteurs qui
assument, de manière très générale, très
honorablement leur mission et leur travail. Je
souhaite par là simplement prendre la juste mesure
de

 

ce

 

phénomène

 

somme

 

toute

 

inexcusable.

Quoi qu'il en soit, il serait intéressant d'étudier
ces statistiques de plaintes au regard du personnel
des institutions concernées. Car une source
importante de la maltraitance des aînés consiste en
une surcharge de travail et un manque de
professionnels dans les établissements. Ce sont des
situations qui peuvent accroître le stress, la tension,
avec finalement et sans doute souvent
involontairement des conséquences néfastes pour les
pensionnaires.

L'Union européenne n'est pas en reste sur cette
thématique. La Commission vient d'ailleurs tout
récemment de lancer un appel à propositions pour
un projet pilote sur la prévention de la maltraitance
des personnes âgées. Ce projet doit être mené à
partir des recommandations et des chartes sur les
droits des personnes âgées existant dans les Etats
membres.

18 P.W.  -  C.R.I.C. N° 164 (2009-2010)  -  Mardi 13 juillet 2010



En Allemagne par exemple, 200 experts de
l'accompagnement des personnes âgées ont élaboré
une «

 
charte des droits des personnes nécessitant une

assistance et des soins de longue durée

 
». En France,

la Fondation nationale de Gérontologie a élaboré
une «

 
charte des droits et libertés de la personne âgée

en

 

situation

 

de

 

handicap

 

ou

 

de

 

dépendance

 

».

Sur base de ces initiatives, le projet européen
EUSTaCEA travaille actuellement sur une «

 

charte
européenne des droits des personnes âgées

 

».
D'après mes informations, la réalisation de cette
charte doit être terminée en novembre prochain, soit
au même moment qu'une Conférence européenne
sur

 

la

 

dignité

 

de

 

la

 

personne

 

âgée.

La Charte européenne comprendra un guide
d'accompagnement destiné aux soignants et
accompagnants des personnes âgées, incluant des
recommandations aux acteurs du secteur. Madame
la Ministre, soutenez-vous le projet EUSTaCEA

 

?
Dans ce cadre, la Région wallonne a-t-elle fait part
de mesures innovantes en faveur de la dignité des
personnes

 

âgées

 

?

Autrement dit, et de manière plus générale,
pouvez-vous nous dire comment la Région wallonne
participe à la réflexion et aux travaux menés au
niveau

 

européen.

Enfin, y a-t-il, avec d'autres Régions ou pays de
l'Union, un échange de bonnes pratiques sur la
question de la maltraitance et de la dignité des
personnes âgées 

 

? Je pense en effet utile pour « 
Respect Seniors », la jeune Agence wallonne de
lutte contre la maltraitance des personnes âgées, de
s'intéresser aux expériences positives menées en
dehors

 

de

 

la

 

Wallonie.

M. le Président. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. En réponse à la
première partie de votre question, la maison de
repos «

 

Nouvelle résidence de la Fontaine

 

» est
établie sur trois sites et dispose au total d'un titre de
fonctionnement pour l' hébergement de 112
personnes

 

âgées.

Les normes de personnel requises pour cet
établissement sont rencontrées. L'établissement ne
dispose pas de lits MRS

 

: ceux-ci peuvent apporter
un financement pour du personnel supplémentaire
obligatoire. Un nombre important de résidents au
sein de l'établissement présente un profil de
dépendance lourd

 

: ce qui se répercute sur la charge
de travail pour le personnel dans l'accomplissement

de ses tâches de soins mais aussi au niveau de la
surveillance.

A la suite d'une inspection effectuée en février
2010, une procédure de sanction administrative a été
initiée et le gestionnaire a été auditionné par
l'administration.

Suite à cette audition, ce dernier a procédé à des
modifications dans la composition du personnel de
l'établissement tant pour respecter les normes que
pour assurer la qualité et la continuité des soins.
Début juin 2010, un préavis de grève a été déposé
pour deux des trois sites de l'établissement. Ce
mouvement de grève a pris fin, avant la dernière
inspection. Ces visites d'inspection ont été
dépêchées sur place les 7 juin, 11 juin et 1er juillet
2010 pour s'assurer du confort et de la qualité des
services

 

aux

 

résidents.

Force est de constater que le climat social est très
fortement dégradé entre le gestionnaire et le
personnel. Le Gouvernement wallon a, en parallèle,
proposé la désignation d'un commissaire
conformément à l'article 33 du décret du 30 avril
2009, mais le gestionnaire l'a refusé, ce qui est son
droit.

Par une ordonnance du 1er juillet 2010, le
Tribunal du Commerce a désigné deux
administrateurs provisoires chargés, notamment,
d'examiner la situation sociale, comptable et fiscale
de la société et de prendre toutes les mesures de
gestion et d'administration nécessaires à la
continuation de l'activité de l'entreprise. Les
administrateurs provisoires doivent faire rapport au
Tribunal

 

du

 

Commerce

 

pour

 

le

 

3

 

août

 

2010.

La direction des aînés du Service public de
Wallonie a pris les contacts nécessaires avec les
administrateurs provisoires dès leur désignation.
Nous entretenons des contacts réguliers avec le
Bourgmestre et le Président du CPAS de la ville de
Binche. L'administration reste particulièrement
attentive

 

à

 

l'évolution

 

de

 

la

 

situation.

Quant à la seconde partie de votre question
relative aux plaintes en général dans les
établissements d'accueil et d'hébergement pour
personnes âgées, le rapport établi le 28 mai 2009 par
le Conseil wallon du troisième âge, mentionne que
20 

 

% des griefs relèvent de la catégorie
«

 

négligences, maltraitance et harcèlement

 

». Ces
plaintes portent sur l'année 2008. Derrière ces
chiffres, ce sont seulement quelques plaintes qui
concernent réellement des agressions verbales ou
physiques, la grande majorité relevant plutôt d'actes
de

 

négligence.
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Par ailleurs seuls 28 de ces griefs se sont avérés
fondés après inspection diligentée dans les
établissements. Je ne dispose pas encore aujourd'hui
du rapport sur les plaintes relatives à l'année 2009,
lequel doit être établi par le Conseil wallon de
l'Action

 
sociale

 
et

 
de

 
la

 
santé.

En tout état de cause, les statistiques relatives aux
plaintes ne sauraient suffire à appréhender
complètement le phénomène de la maltraitance qui
est une question qui reste encore trop souvent tabou.
Une politique de prévention me semble tout à fait
appropriée. Il existe une réelle volonté de mettre en
place d'autres outils qui tendent vers une réelle
«

 

bientraitance

 

» dirons-nous des personnes
âgées. La nouvelle législation relative à l'
hébergement et à l'accueil des personnes âgées ne
manque pas d'exemples en ce sens. Le respect de la
dignité humaine et des droits fondamentaux
constituent non seulement des normes d'agrément,
mais doivent se décliner surtout au travers de la
Charte de qualité à laquelle les institutions pourront
adhérer.

Le projet de vie de l'établissement, son évaluation
dans le cadre du rapport bisannuel et le Conseil des
résidents permettent aussi d'améliorer le niveau de
bien-être de nos aînés, ne fût-ce que par leur
participation pleine et active à la vie et au projet de
vie

 

de

 

l'établissement.

J'en viens à vos questions relatives au rôle de
l'agence wallonne de lutte contre la maltraitance des
personnes âgées. Dès sa création en 2009, Respect
Seniors, ainsi nommé, a rejoint comme membre
adhérent AGE Platform Europe laquelle vient de
lancer une charte européenne des droits et
responsabilités des personnes âgées nécessitant des
soins ou une assistance longue durée. Cette charte
est destinée à influencer les politiques aux niveaux
européen et national pour une meilleure protection
de la dignité des personnes âgées en perte
d'autonomie et prône l'adoption de normes de
qualité européennes en matière de soins de santé de
longue

 

durée.

La commission pour l'emploi et les affaires
sociales du Parlement européen a adopté le 2 juin
dernier une proposition de résolution sur les soins
de longue durée aux personnes âgées, et plus
particulièrement l'article 4 de la résolution réclamant
un livre vert sur la maltraitance des personnes âgées
et leur protection dans la société et dans l'assistance
qui leur est apportée, que ce soit en institution ou en
famille.

La charte de AGE s'inscrit dans le projet
européen EUSTaCEA, projet de lutte contre la
maltraitance des seniors financé par le programme
Daphne III de la Commission européenne. Ce projet

est d'ailleurs coordonné par AGE Platform Europe.
Le projet de «

 
charte européenne des droits des

personnes âgées

 
» entend être un document de

référence qui définit les principes et droits
fondamentaux qui doivent être encouragés pour
améliorer le bien-être de toutes les personnes qui
dépendent des autres, que ce soit pour une aide ou
pour des soins, en raison de leur âge, d'une maladie
ou d'une situation de handicap. La charte sera
accompagnée d'un guide d'accompagnement à
l'attention du personnel soignant, des décideurs
politiques et des organisations de personnes âgées.
Ce guide clarifiera l'utilisation de la charte et
permettra à tous les acteurs de se familiariser avec
les principes qui y sont énoncés et de les adapter au
contexte

 

national

 

ou

 

local.

C'est précisément dans ce cadre que Respect
Seniors a été récemment sollicité pour fournir un
certain nombre d'informations sur les initiatives
prises en Région wallonne, et plus spécifiquement
en ce qui concerne l'information et la sensibilisation
des

 

professionnels.

En ce qui concerne le projet pilote européen sur
la prévention de la maltraitance des personnes
âgées, des contacts sont en cours entre Respect
Seniors et d'autres organisations, telles que le
Réseau ALMA France, dans le but de pouvoir
proposer

 

un

 

projet

 

commun.

Vous voyez que beaucoup de choses sont en
cours et que la question du respect et de la dignité
de nos aînés ou des personnes qui sont dépendantes
est

 

aujourd'hui

 

le

 

vif

 

du

 

sujet.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Trotta.

Mme Trotta (PS). Je remercie Mme la
Ministre pour ses réponses complètes et toutes les
précisions qu'elle vient d'apporter. En ce qui
concerne ces maisons de repos, j'espère vraiment
qu'un climat serein s'installera de nouveau et
rapidement car c'est aussi bien au profit du
personnel que des pensionnaires qui sont là. Plus
largement dans le cadre des maltraitances des
personnes âgées, je suis d'accord avec vous, il faut
suivre une politique de prévention et j'attends avec
impatience le rapport que Respect Senior et j'espère
que

 

nous

 

pourrons

 

en

 

discuter

 

dès

 

la

 

rentrée.

QUESTION ORALE
 DE M. TIBERGHIEN À MME TILLIEUX,
MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION

SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

« L'AIDE SOCIALE LIÉE AU LOGEMENT »
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M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Tiberghien à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Égalité des chances, sur «

 
l'aide sociale liée au

logement

 
».

La parole est à M. Tiberghien pour poser sa
question.

M. Tiberghien (Ecolo). Monsieur le Président,
Madame la Ministre, chers Collègues, un peu
comme Mme Meerhaeghe qui parlait du
prolongement de l'interpellation sur les relais
sociaux, c'est aussi sur l'un des aspects qui avait été
un peu repris dans mon interpellation que je vous
avait adressée le 15 juin dernier. Je voudrais
aujourd'hui, Madame la Ministre, revenir et vous
interroger sur les suites de l'article 15 du décret du
12 février 2004 relatif à l'accueil, l'hébergement et
l'accompagnement des personnes en difficultés
sociales

 

que

 

l'on

 

nomme

 

le

 

«

 

post-hébergement

 

».

 

Il s'agit d'une phase cruciale du processus de
réinsertion puisqu'elle concerne le passage entre les
maisons d'accueil et un logement. J'avais souligné, à
l'époque, que les moyens alloués à cette phase
étaient, au vu de leurs faiblesses, qualifiés de
«

 

primes d'encouragement

 

», ce qui est mieux que
rien

 

mais

 

sans

 

doute

 

insuffisant.

Pourtant, en ces temps de crise aiguë, la
problématique est très prégnante, puisque c'est sans
aucun doute pourquoi le conseil supérieur du
logement à remis au Ministre du logement, M.
Nollet un «

 

avis sur les modalités de soutien à
apporter à la démarche d'accompagnement social lié
au logement locatif en Wallonie

 

». Des
recommandations émises par ce conseil supérieur du
logement, je retiendrai ceci

 

: selon il est nécessaire
de stimuler les complémentarités entre les acteurs

 

:
établissement de passerelles, sous-traitance de
l'accompagnement personnalisé, etc. D'autre part,
l'accompagnement social doit être distingué de
l'accueil,

 

de

 

la

 

guidance

 

ou

 

de

 

l'encadrement.

Par ailleurs, le dernier numéro en date des Échos
du Logement, revue bien documentée, consacre
aussi un dossier spécial à cette problématique
intitulé «

 

L'accompagnement social lié au logement
locatif

 

».

Dans cet article, deux expériences y sont
évoquées, l'une québécoise, l'autre danoise. Sans
entrer dans l'ensemble des détails administratifs et
techniques de ces dossiers, je vais souligner ce qui,
au-delà

 

de

 

leurs

 

différences,

 

unit

 

les

 

deux

 

approches.

L'expérience québécoise est basée sur le principe
suivant lequel l'offre de services se concrétise par
une entente de coopération entre un gestionnaire de

logement et un organisme du réseau de la santé et
des services sociaux, ce qui requiert un partenariat
étroit

 
;

 
le

 
maître-mot

 
y

 
est

 
l'

 
«

 
intersectorialité

 
».

 
L'expérience danoise démontre, quant à elle,

clairement que le fait de disposer tout à la fois d'un
logement individuel et de l'assistance requise,
confère à la personne marginalisée une réelle
stabilité et que celle-ci retrouve ainsi peu à peu
l'énergie dont elle a besoin pour mieux se maîtriser
et pour engager le dialogue avec les autorités
compétentes. L'étude souligne qu'une habitation ne
suffit pas à garantir la stabilité nécessaire

 

: pour
obtenir les résultats escomptés, il faut
impérativement que l'offre de logement soit couplée
à une offre d'assistance. Pour l'expérience que je
connais personnellement liée plus au secteur
psychiatrique, on pourrait parler de l'expérience
d'initiative d'habitations protégées qui fonctionne un
peu sur ce modèle-là et où il est clairement prouvé
qu'entre le logement et l'institution psychiatrique,
avoir cette présence sociale est absolument
indispensable. Mais vous comprenez que ma
question déborde largement le public
«

 

psychiatrique

 

».

Un personnel spécifiquement formé assiste les
résidents dans l'accomplissement des fonctions
quotidiennes. Ce personnel de soutien peut relever
soit du centre social communal, soit d'une tierce
partie, une institution indépendante, par exemple et
il sert souvent d'interface avec les autres organismes
publics, les établissements de soins, les centres
psychiatriques,

 

l'aide

 

à

 

domicile

 

...

Du conseil supérieur du logement à l'étude
Labiso en passant par les expériences québécoises et
danoise que j'ai un peu décrites, que rapportent
toujours les Échos du logement, tout le monde
s'entend pour dire qu'un accompagnement social
spécifique est nécessaire lors du passage en
logement d'une personne venant soit d'une maison
d'accueil, soit d'une autre structure (ou encore même
de

 

la

 

rue,

 

pour

 

ce

 

qui

 

concerne

 

l'expérience

 

danoise).

Cette problématique est bien entendu au
confluent des compétences du Ministre du logement
et

 

des

 

vôtres,

 

Madame

 

la

 

Ministre.

Pour ce qui vous concerne, j'aimerais savoir si
vous avez pris connaissance de l'avis du Conseil
Supérieur du logement et si, dans le cadre de vos
compétences couvertes par le décret du 12 février,
vous avez pris des initiatives visant à rencontrer le
fort besoin d'accompagnement social souligné par
tous les acteurs et bien évidemment, mais je peux
être un de ces relais dans mon rôle de Parlementaire,
voir si des contacts sont d'ores et déjà pris en ce sens
avec M. le Ministre du Logement car si on parle de
l'expérience québécoise d'intersectorialité, on peut
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ici parler de politiques transversale qui mériteraient
d'avoir un dialogue sur cette possibilité de mettre en
place des nouveaux moyens pour ce relais entre le
logement

 
et

 
les

 
personnes

 
fragilisées.

M. le Président. La parole est à Mme la
Ministre

 
Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. L'avis du
conseil supérieur du logement auquel vous faites
référence s'applique à l'ensemble du parc locatif
wallon. Il ne vise pas spécifiquement les maisons
d'hébergements ou les logements d'urgence ou
encore

 

les

 

logements

 

d'insertions.

La question de la transposition de l'expérience
québécoise ou autre et du suivi individualisé ne peut
être abordé sans parler des moyens affectés aux
missions complémentaires confiées aux acteurs de
terrain

 

et

 

aux

 

réseaux.

Actuellement, les moyens dévolus par le
logement à l'accompagnement social ne concerne
qu'un nombre très restreint d'acteurs comme par
exemple, le fonds du logement, les agences
immobilières et les associations de promotion du
logement. Ces moyens sont totalement insuffisants
et généralement ciblés sur l'accompagnement à la
gestion du logement en bon père de famille. La
question de l'accompagnement social lié au
logement dépasse donc très largement le cadre du
poste hébergement des maisons d'accueil vers le
logement social. Comme j'ai eu l'occasion de vous le
dire dans le cadre de votre récente interpellation, je
souhaite renforcer le poste hébergement en sortie de
maison d'accueil

 

; il s'agit d'une question générale de
prise en charge qui doit s'envisager dans tout le
secteur du logement, qui touche donc d'avantage les
compétences de mon Collègue, M. le Ministre
Nollet.

Des contacts ont été pris avec mon Collègue et
cela en préparation du Gouvernement wallon de
solidarité qui a eu lieu le 11 mars dernier. Je compte
bien poursuivre la discussion et l'orienter vers la
question des moyens dédiés à l'accompagnement
social

 

lié

 

au

 

logement.

J'imagine d'ailleurs que vous n'hésiterez pas à
inciter

 

mon

 

Collègue

 

à

 

être

 

attentif

 

à

 

la

 

question.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Tiberghien.

M. Tiberghien (Ecolo). Je m'attendais un peu à
ce genre de réponse, qui renvoie un peu trop
rapidement vers l'autre ministre mais j'en suis bien
conscient (et je l'ai dit à deux reprises) que l'on est
bien sur des compétences mais j'insiste sur le fait
que c'est vraiment une problématique qui concerne

les deux ministères parce que si l'on veut qu'il y ait
ces accords de coopération entre les services
sociaux des réseaux de la santé et les services
sociaux en lien avec tout ce qui se fait avec la
politique logement, il faudra que l'on fasse quelque
chose entre les deux ministres. C'est pour cela que je
pense qu'il est important de ne pas renvoyer, aussi
non, M. le Ministre Nollet pourrait dire

 

:«

 

Tout ce
qui est accord de coopération avec les services
sociaux, ce n'est pas mon affaire. Moi j'ai telle et
telle mesures en matière politique logement

 

» ce qui
serait un peu la logique de deux interventions qui ne
se croisent pas. Le but évidemment de mon
intervention est de dire qu'il faut que cela se croise à
un moment donné. Je pense que les questions
essentielles concernent aussi le ministre du logement
mais je demande, j'espère qu'à l'avenir nous
pourrons avoir des croisements qui permettront de
mettre en place ces relais entre les personnes
fragilisées et le logement. C'est indispensable pour
avoir

 

de

 

bons

 

résultats.

QUESTION ORALE
 DE M. DODRIMONT À MME TILLIEUX,
MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION

SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

« LA PROLONGATION DE DÉLAI FIXÉ
PAR L'ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 9

JUILLET 2009 POUR L'INTRODUCTION DE
DEMANDES DE LIQUIDATION DE PRIMES
À LA DÉMOLITION DANS LE CADRE DU

PLAN HP ».

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Dodrimont à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Égalité des chances, sur «

 

la prolongation de délai
fixé par l'arrêté ministériel du 9 juillet 2009 pour
l'introduction de demandes de liquidation de primes
à

 

la

 

démolition

 

dans

 

le

 

cadre

 

du

 

plan

 

HP

 

».

La parole est à M. Dodrimont pour poser sa
question.

M. Dodrimont (MR). Monsieur le Président,
Madame la Ministre, chers Collègues, s'il y a bien
une matière dans laquelle la transversalité est de
mise, c'est celle du plan HP. On sait qu'à travers
leurs compétences respectives, tous les membres du
Gouvernement wallon ont quelque part intégré le
bon fonctionnement de ce plan HP et puisque l'on
vous en a confié la coordination, je me permets de
me tourner vers vous pour une question d'ordre
pratique concernant ces liquidations de primes

 

;
primes sollicitées par les communes qui quand une
situation le permet, veillent à la démolition d'un
ancien habitat permanent de façon à pouvoir
éradiquer de façon définitive ce lieu de vie qui
n'aurait jamais dû exister. Je souhaiterais savoir de
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quelle manière ce type de dossier est suivi au niveau
du Gouvernement wallon. Je voudrais savoir par
rapport l'arrêté ministériel du 9 juillet 2009 qui est
réellement appelé à réceptionner ces demandes de
primes qui peut aussi donner des délais
supplémentaires par rapport à l'introduction de ces
dossiers. On sait qu'il est donné possibilité aux
communes d'introduire une demande de
prolongation

 

de

 

6

 

mois

 

sur

 

requête

 

motivée.

D'expérience et pour avoir vu un peu le
cheminement d'un dossier, j'aimerais que vous
puissiez me préciser si les informations que donnent
la DGO4, qui laisse entendre que c'est auprès de
M.le Ministre Nollet qu'il faut accomplir la
démarche. Si cette information est la bonne puisque
j'ai pu me rendre compte que cette DGO4 signalait
aussi aux communes que dans la foulée des
démarches qu'elles avaient accomplies auprès de M.
le Ministre Nollet que la demande de prolongation
était quant à elle acheminée vers M. le Ministre
Henry. C'est donc vraiment sur cette question que
j'aimerais vous entendre. Auprès de quel ministre
faut-il finalement introduire cette demande de
prolongation de délai. Si c'est auprès de M. le
Ministre Nollet, est-il bien question pour lui de
transmettre le dossier pour avis à son Collègue M. le
Ministre Henry et si ce dernier doit émettre un avis,
dispose-t-il d'un délai pour accorder ou pas cette
demande de prolongation de délai sollicité par les
communes

 

? Je sais que c'est assez technique, mais
c'est à mon sens important parce que cette aide
accordée aux communes pour la démarche de
démolir une caravane ou un chalet de vacances est
importante et je pense qu'il faut pouvoir être précis
dans les interrogations que les pouvoirs communaux
se

 

posent

 

sur

 

la

 

question.

M. le Président. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. L'arrêté
ministériel du 9 juillet 2009 fixe les conditions
d'octroi des primes à la démolition d'abris fixes ou
mobiles, situés dans les équipements à vocation
touristique,

 

dans

 

le

 

cadre

 

du

 

Plan

 

Habitat

 

Permanent.

Comme vous le mentionnez, il est exact que
l'article 8 de cet arrêté fixe l'échéance du délai pour
introduire les demandes de liquidation de primes à
la démolition au 31/03/2010, mais permet aux
communes d'introduire une demande de
prolongation

 

de

 

6

 

mois

 

sur

 

requête

 

motivée.

Ces demandes de prolongation doivent être
introduites auprès de mon collègue M. le Ministre
Henry. C'est en effet le département de
l'aménagement du territoire qui a alloué les crédits
permettant de financer ce dispositif de la prime à la

démolition dans les équipements autres que les
campings.

Par contre, c'est bien la DGO4, et donc le
département du logement qui gère les dossiers de
demande de primes, d'où la confusion opérée par
certains.

Pour le surplus, je peux vous informer que
plusieurs communes ont adressé leur requête
motivée à M. le Ministre Henry et que la DGO4 a
parallèlement sollicité la prolongation de 6 mois
pour toutes les communes concernées par l'arrêté du
9

 

juillet

 

2009.

Aucun délai n'est de rigueur pour statuer sur la
demande de prolongation, mais je ne doute pas que
mon collègue apportera une suite utile aux
demandes

 

introduites.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). Je confirme bien qu'une
confusion existe puisque j'ai devant les yeux une
lettre adressée à une commune et cette lettre fait état
que la demande de prolongation sur requête motivée
doit être introduite auprès de M. le Ministre Nollet.
Je pense qu'une information devra être donnée à
cette direction générale pour qu'elle rectifie les
informations qu'elle donne aux communes. Ici, elle
induit très clairement en erreur les communes et je
pense que cela vaut la peine de rectifier les
informations

 

qui

 

sont

 

données.

QUESTION ORALE
 DE M. DAELE À MME TILLIEUX,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION
SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
« L'ÉVOLUTION DE LA RÉFLEXION

CONCERNANT LES SCAVUS »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Daele à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Égalité des chances, sur «

 

l'évolution de la réflexion
concernant

 

les

 

SCAVUS

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Daele

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Daele (Ecolo). Monsieur le Président,
Madame la Ministre, chers Collègues, le 20 avril
dernier, je vous avais interpellée concernant le
financement des associations proposant un
volontariat épanouissant et valorisant pour les
personnes présentant un handicap, les biens nommés
SCAVUS.

Dans votre réponse, vous aviez évoqué la
Déclaration de politique régionale qui prévoit
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diverses initiatives pour promouvoir l'inclusion dans
la société des personnes handicapées via l'emploi
(en ETA ou en entreprise ordinaire) ou d'autres
alternatives lorsque des critères de rentabilité ou de
productivité ne peuvent être rencontrés. C'est dans
ce cadre que l'AWIPH s'était lancée, selon vos
propos, dans «

 
l'exploration

 
» du champ des

SCAVUS.

Au-delà du financement ponctuel des SCAVUS
déjà existants ou fonctionnant de la sorte, il est
important de pousser la réflexion plus loin,
notamment en ce qui concerne le cadre légal axé sur
le long terme et visant à pérenniser ce type
d'initiative.

Vous m'aviez précisé qu'un groupe de travail
avait déjà eu lieu et avait réalisé un état des lieux
concernant les attentes des professionnels en la
matière. Le 25 juin dernier, le groupe de travail
devait être élargi aux représentants des personnes
handicapées. Ce groupe poursuivait un triple
objectif

 

:

 

mieux cerner le concept d'activité de
valorisation par le travail et les pratiques du
terrain

 

; 

 

identifier les enjeux, les questionnements et
les

 

attentes

 

face

 

à

 

ces

 

pratiques 

 

;
enfin, suggérer des recommandations sous
forme d'orientations politiques, qu'il s'agisse
de formaliser le rôle et la place des SCAVUS
dans les projets des services agréés, de fixer
un cadre juridique approprié ou, à défaut, des
balises claires pour soutenir financièrement
l'innovation, de développer et diffuser les
bonnes

 

pratiques,

 

etc.

Madame la Ministre, pouvez-vous me préciser
quelles sont les attentes prioritaires qui ont été
formulées

 

par

 

les

 

professionnels

 

?

Quelles sont vos avancées suite à la rencontre
avec les représentants des personnes handicapées
puisque le 25 juin, est passé

 

? Le groupe de travail a-
t-il pu cerner le concept des «

 

SCAVUS

 

»

 

? Quelles
propositions allant dans le sens de la reconnaissance
des

 

SCAVUS

 

ont

 

déjà

 

été

 

formulées

 

?

Quant à la collaboration avec l'administration
bruxelloise, j'ai eu écho que l'AWIPH n'a encore
pris aucun contact avec la CoCoF à ce sujet. Je
trouve cela dommage étant donné que la réflexion a
déjà bien avancé en Région bruxelloise et que des
pistes de solutions pourraient être envisagées afin de
mutualiser

 

les

 

bonnes

 

pratiques.

M. le Président. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Comme je vous
l'avais précisé lors de ma réponse du 20 avril
dernier, un groupe de travail a été mis en place. Il
s'est

 
réuni

 
pour

 
la

 
deuxième

 
fois

 
ce

 
25

 
juin

 
dernier.

Ce groupe de travail a regroupé près de 70
participants. La matinée était consacrée à la
classification des AVUS existantes dans les
différents services. L'après-midi a été consacrée à un
travail par groupe et type d'AVUS sur les objectifs
et

 

valeurs

 

véhiculées

 

par

 

ces

 

activités.

La synthèse des apports de cette journée est
actuellement en cours de rédaction. Elle servira de
matériel de base pour la prochaine réunion du
groupe de travail restreint qui s'est donné comme
objectif de produire un projet de texte décrivant les
balises

 

pour

 

chaque

 

type

 

d'activité.

En ce qui concerne la situation de l'ASBL
HANDIPAR, active depuis le début des années
1990 et soutenue financièrement depuis lors par les
différents Ministre de l'Action sociale qui se sont
succédés, je me permets de vous renvoyez à la
réponse

 

que

 

je

 

vous

 

ai

 

apportée.

Quant aux contacts avec l'administration
bruxelloise, une rencontre entre les représentants de
la CoCoF et plusieurs membres du groupe de travail
sur les «

 

AVUS

 

» a eu lieu le 1er juillet dernier. Elle a
permis à chacun de procéder à des échanges
d'informations sur les résultats des travaux déjà
réalisés. Les participants se sont engagés dans un
processus de collaboration et d'échange
d'information. Comme vous pouvez le constater, un
processus de mutualisation des expériences, de
nature à enrichir la réflexion des uns et des autres
est

 

bien

 

cours.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Daele.

M. Daele (Ecolo). Voici de belles avancées.
Ceci est très chouette. Je me réjouis que cette
rencontre

 

ait

 

pu

 

avoir

 

lieu

 

et

 

je

 

suis

 

moins

 

inquiet.

QUESTION ORALE
 DE M. DAELE À MME TILLIEUX,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION
SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
« L'INSERTION PROFESSIONNELLE DES

BÉNÉFICIAIRES DU REVENU
D'INTÉGRATION SOCIALE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Daele à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Égalité des chances, sur «

 

l'insertion
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professionnelle des bénéficiaires du revenu
d'intégration

 
sociale

 
».

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Daele

 
pour

 
poser

 
sa

 
question.

M. Daele (Ecolo) Monsieur le Président,
Madame la Ministre, chers Collègues, lors du
Conseil des Ministres du 11 mars 2010, vous aviez
présenté une note visant à promouvoir l'intégration
professionnelle des bénéficiaires du revenu
d'intégration

 

qui

 

avait

 

comme

 

objectif

 

:

 

d'augmenter de 650 le nombre de
bénéficiaires remis à l'emploi via les articles
60-61

 

;
de renforcer le partenariat avec les
entreprises

 

;
de soutenir les CPAS dans la dynamique de
la

 

mise

 

au

 

travail.

Le Gouvernement wallon vous avait chargé de
lui présenter, pour fin juin 2010 au plus tard, un
avant-projet d'arrêté modifiant l'arrêté du 28 avril
2005 portant exécution, en ce qui concerne
l'intégration professionnelle des ayants droit à
l'intégration sociale, du décret-programme du 18
décembre 2003 portant diverses mesures en matière
de

 

trésorerie

 

et

 

de

 

dette,

 

d'action

 

sociale

 

et

 

de

 

santé.

Pourriez-vous me dire où en est cet avant-projet

 

?
Quand comptez-vous le présenter au Gouvernement
wallon

 

?

M. le Président. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Effectivement,
en date du 11 mars dernier, j'ai présenté une note au
Gouvernement wallon qui vise à revaloriser la
subvention

 

des

 

articles

 

60

 

alinéa

 

7

 

et

 

article

 

61.

Un projet d'arrêté va être présenté au
Gouvernement wallon dès la rentrée en première
lecture. Ce projet vise à «

 

booster

 

» les articles 61
pour revaloriser de façon significative la subvention
qui est octroyée. Tout simplement parce que les
résultats donnés par l'article 61 sont meilleurs que
ceux

 

donnés

 

par

 

l'article

 

60.

Je ne manquerai pas en tout cas de vous tenir
informé du suivi de ce projet d'arrêté. Le texte est
prêt, nous étions un peu trop en retard que pour le
présenter au Gouvernement wallon cette semaine,
surtout que l'ordre du jour est déjà extrêmement
chargé, mais ne doutez pas que ce texte sera proposé
dès la rentrée à la première séance du
Gouvernement wallon. Vous voyez que nous
avançons

 

aussi.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Daele.

M. Daele (Ecolo). Voilà, un problème de
photocopieuse ou que sais-je, donc ce sera pour la
rentrée, vous imaginez que je ne manquerai pas de
suivre

 
l'état

 
d'avancement.

QUESTION ORALE
 DE M. ELSEN À MME TILLIEUX,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION
SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
« LA PRÉSIDENCE BELGE DE L'UNION

EUROPÉENNE DURANT L'ANNÉE
EUROPÉENNE CONTRE LA PAUVRETÉ »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Elsen à Mme Tillieux, Ministre
de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité des
chances, sur «

 

la Présidence belge de l'Union
européenne durant l'année européenne contre la
pauvreté

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Elsen

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Elsen (cdH). Monsieur le Président, ce
serait superfétatoire de vous adresser toutes mes
félicitations.

M. le Président. Ecoutez moi, je prends, je les
adore.

M. Elsen (cdH). C'est pour vous permettre
d'apporter le champagne lors de la prochaine
commission.

Monsieur le Président, Madame la Ministre,
chers Collègues, d ici 2020, les 27 pays membres se
sont engagés à réduire de 20 millions le nombre de
«

 

pauvres

 

» dans l Union européenne, ceci dans le
cadre de la Stratégie Europe 2020 pour la croissance
et

 

l emploi.

Le 1er juillet dernier, la Belgique a entamé ses
six mois de Présidence du Conseil de

 

l Union
européenne.

Cela tombe bien puisque cette année 2010 est
également l'année européenne de lutte contre la
pauvreté

 

et

 

l exclusion

 

sociale

 

».

Il a été annoncé qu à cette fin, notre pays
collaborerait étroitement avec l'Espagne et la
Hongrie. L'Espagne ayant été Présidente durant le
premier semestre 2010. La Hongrie reprendra cette
fonction

 

durant

 

le

 

premier

 

semestre

 

2011.

La Belgique a donc élaboré un programme
commun

 

de

 

dix-huit

 

mois

 

avec

 

ces

 

deux

 

pays.
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La présente Présidence belge de l Union
européenne représente sans conteste une réelle
opportunité pour les entités fédérées de Belgique
d apporter un éclairage particulier sur une Europe
plus proche des citoyens à travers des matières qui
peuvent toucher tant les problématiques sociales, de
santé,

 

d emploi,

 

d économie,

 

que

 

de

 

mobilité.

C est ainsi qu en ce qui concerne spécifiquement
la lutte contre la pauvreté, j aurais voulu vous
entendre Madame la Ministre, afin que vous
puissiez m informer des actions concrètes qui ont
été définies et qui seront mises en uvre, dans le
cadre de la Présidence belge, en matière de lutte
contre

 

la

 

pauvreté.

La Belgique a placé l objectif de diminuer de 20
millions, le nombre de pauvres en haut de son
agenda. Au sein de notre Etat, comment cela va-t-il
se concrétiser

 

? Des recommandations politiques
sont-elles à disposition des différents ministres
belges compétents en la matière

 

? Dans
l affirmative, comment celles-ci ont-elles été
définies

 

?

De quelle manière le travail va-t-il s organiser
entre ministres compétents wallons et ministres
compétents

 

des

 

autres

 

entités

 

fédérées

 

?

De quelle manière cet objectif ambitieux, que se
sont fixés les 27, va-t-il être mis en uvre par la
Wallonie

 

? En Wallonie, dans quel domaine avez-
vous décidé, Madame la Ministre, de mettre la
priorité

 

et

 

de

 

travailler

 

de

 

manière

 

spécifique

 

?

Par ailleurs, tous les gens actifs en ce domaine
sont unanimes, les actions pour lutter contre la
pauvreté ne donneront rien si on ne promeut pas
avant

 

tout

 

la

 

solidarité.

Il convient pour cela de notamment sensibiliser la
population. Mais de quelle façon toucher les gens

 

?
Des actions de sensibilisation à la problématique de
la pauvreté sont-elles prévues en Wallonie

 

? Quelle
forme

 

prennent-elles

 

ou

 

prendront-elles

 

cette

 

année

 

?

Enfin, la semaine dernière, nous avons analysé,
au sein de notre Commission, le travail de
préfiguration des résultats de l exécution des
budgets de la Région wallonne pour l année 2009.
Dans ce cadre, la Cour des comptes s est également
penchée spécifiquement sur le Plan Inclusion
sociale,

 

ou

 

PST3,

 

2004-2009.

Pour rappel, parallèlement au Plan Marshall, le
Gouvernement wallon précédent avait adopté, le 19
octobre 2005, le PST n° 3 Inclusion sociale 2006-
2009, dans le but de créer ou de renforcer les
mesures qui, au sein des compétences régionales,

visaient à assurer une meilleure prise en charge des
plus

 
défavorisés.

L examen que la Cour des comptes vient de
réaliser concerne la consommation des crédits au
niveau du budget régional et du FOREM. L analyse
n a donc pas cherché à évaluer le contenu et
l impact des actions mises en uvre grâce à ces
crédits. Une telle analyse serait pourtant très utile,
pour ne pas dire essentielle, à la fixation des
prochains objectifs en matière d Inclusion sociale de
la Wallonie. Qu en pensez-vous Madame la
Ministre

 

? Une telle analyse est-elle en cours au sein
de votre Administration ou ailleurs

 

? Dans la
négative,

 

envisagez-vous

 

de

 

le

 

faire

 

prochainement

 

?

Enfin, parallèlement au Plan Marshall 2.Vert, un
nouveau Plan Inclusion sociale verra-t-il le jour, si
pas durant l année européenne de lutte contre la
pauvreté, à tout le moins au cours de cette
législature

 

?

M. le Président. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Votre question
a véritablement de multiples facettes et je vais
m'efforcer

 

d'y

 

répondre

 

point

 

par

 

point.

Dans le cadre de l'année de lutte contre la
pauvreté, l'Union européenne propose aux Etats
membres

 

de

 

concourir

 

à 

 

:

 

l'organisation

 

de

 

meetings

 

et

 

d'événements

 

;

 

la diffusion d'informations et de campagnes
éducatives

 

;

 

la

 

réalisation

 

d'études

 

et

 

d'enquêtes.

En Belgique, Le Service de lutte contre la
pauvreté, la précarité et l'exclusion sociale (SLP) a
identifié

 

4

 

thématiques

 

à

 

mettre

 

en

 

avant

 

:

 

le

 

revenu

 

minimum

 

et

 

la

 

protection

 

sociale 

 

;

 

le

 

logement

 

et

 

le

 

sans-abrisme 

 

;

 

la pauvreté des enfants au sein de leur
famille 

 

;

 

la participation des personnes pauvres et de
tous les acteurs impliqués dans la lutte contre
la

 

pauvreté.

Une première initiative prise conjointement par
les entités fédérées a été de lancer un appel à projets,
cofinancé par l'Union européenne. Il a été convenu
d'y consacrer 400.000 euros, dont 43.026,06 euros
en provenance de la Wallonie. Cet appel s'est
clôturé le 30 septembre 2009 et les opérateurs
wallons ont bénéficié de près de 40 

 

% des montants
alloués.
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Un Comité d'accompagnement, présidé par le
Secrétaire d'Etat M. Courard et associant les entités
fédérées suit attentivement l'ensemble des initiatives
prises par les opérateurs publics et associatifs du
royaume. Pour la Wallonie, entre autres choses, on
peut citer un important colloque sur la cohésion
sociale en octobre prochain, un autre consacré au
surendettement les 30 septembre et premier octobre.
Nous avons été associés à la préparation de la
conférence sur la pauvreté infantile qui se déroulera
les

 

2

 

et

 

3

 

septembre

 

prochains

 

à

 

Marche.

Cependant, sans attendre l'Année européenne de
lutte contre la pauvreté, la Belgique s'est dotée d'un
outil visant à rencontrer les objectifs de lutte contre
la pauvreté. Cet outil s'appelle le Plan d'Action
National Inclusion sociale (PAN Inclusion). La
Wallonie participe activement à la réalisation de ce
plan qui s'appuie principalement sur les actions
structurelles mises en uvre par les entités fédérées,
et

 

qui

 

fait

 

l'objet

 

d'évaluations

 

régulières.

Outre cette participation au travail fédéral, le
Gouvernement wallon met, depuis plusieurs années,
la difficile question de la pauvreté à son agenda. A
côté du PST3, dont la réalisation est importante
100.000.000 ont été utilisés par mon département,
un groupe de travail consacré à la cohésion sociale a
été mis sur pied. C'est ce groupe permanent,
composé de représentants de tous les Cabinets
wallons, qui, se consacre au suivi du travail du
réseau wallon de lutte contre la pauvreté ou de
l'évolution des plans de cohésion sociale. C'est aussi
ce groupe, qui, confronté à la difficulté qu'ont les
personnes en grande précarité de s'y retrouver dans
le maquis des différentes législations, a décidé de
rendre accessible cette information en la vulgarisant
dans une plaquette appelée «

 

le guide coup de
pouce

 

».

Le 11 mars dernier, les gouvernements de la
Communauté et de la Région ont décidé d'élargir ce
groupe de travail à la Communauté française. Le
guide «

 

coup de pouce

 

» sera revu en conséquence et
fera

 

l'objet

 

d'une

 

réédition.

Le dénominateur commun de toutes les initiatives
que je viens de citer, qu'elles soient fédérales,
régionales, publiques ou associatives, est le travail
en réseau

 

: quel que soit le niveau d'intervention,
dans le domaine de l'action sociale, on ne peut plus
travailler

 

seul.

Pour ce qui concerne l'évaluation des mesures
qui, au sein des compétences régionales, visent à
assurer une meilleure prise en charge des plus
défavorisés, la Région dispose d'outils qui nous sont
fournis par l'IWEPS et la DICS. Je songe par
exemple à l'indice de cohésion sociale dont la
variation dans le temps nous permettra d'adapter nos

politiques, aux différents rapports sur la cohésion
sociale.

Le Gouvernement wallon solidarité du 11 mars
2010 ciblait une série de priorités en matière
d'inclusion sociale et d'Egalité des Chances pour
l'ensemble des compétences régionales. Pour ce qui
me concerne, plusieurs chantiers ont démarré. Sans
vouloir être exhaustive, je citerai, la création de
pôles d'urgence sociale, le renforcement des plans
hiver, la lutte contre la maltraitance des personnes
âgées, la revalorisation de la médiation de dettes, le
redéploiement de la mise à l'emploi des bénéficiaires
du droit à l'intégration sociale, etc, dont nous avons
pu parler déjà aujourd'hui au travers de vos
questions

 

orales.

M.

 

le

 

Président.

   

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Elsen.

M. Elsen (cdH). Merci Madame la Ministre
pour les réponses fouillées, vous donnez souvent
des réponses fouillées, je ne doute pas qu'un certain
nombre d'actions sont mises en place. Sinon je
poserais

 

la

 

question

 

autrement,

 

vous

 

imaginez

 

bien.

Je relève en particulier qu'un certain nombre de
thématiques sont définies, cela me paraît important.
Vous savez, quand on parle de pauvreté, cela peut
vite être, pardonnez-moi l'expression, «

 

tarte à la
crème

 

». Parler de tout revient à ne parler de rien et
donc s'attaquer à tout revient à ne s'attaquer à rien.
Je pense qu'il y a certainement en terme de méthode
et d'efficacité, comme vous l'avez fort bien dit, des
thématiques à privilégier. Les thématiques que vous
avez identifiées sont certainement parmi les plus
pertinentes. Je note aussi avec beaucoup d'intérêt ce
groupe de travail «

 

cohésion sociale

 

» qui regroupe
des représentants des différents cabinets concernés.
Vous dites à souhait, et je le soulignerai toujours de
façon positive, qu'il est nécessaire de travailler de
façon transversale et en particulier pour ce qui
concerne la vulgarisation des informations d'un
contexte légal ô combien compliqué déjà pour nous
donc il ne faut pas demander pour les bénéficiaires.
Je souligne aussi toute l'importance qu'il y a à
travailler avec les acteurs de terrain. En l'occurrence
je pense que c'est un aspect qui vous tient à coeur
également. Et enfin, en l'occurrence prévoit-on une
évaluation du PST3 inclusion sociale

 

? C'est une
question sur laquelle je pourrais peut être revenir,
elle me paraît essentielle également en terme de
cohérence

 

de

 

l'action

 

politique.

QUESTION ORALE
 DE M. ELSEN À MME TILLIEUX,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION
SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
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« LA RÉVISION DE L'ACCORD DE
COOPÉRATION SUR LA POLITIQUE EN

MATIÈRE DE LUTTE CONTRE LA
PAUVRETÉ DE 1998 : SUIVI DU DOSSIER »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Elsen à Mme Tillieux, Ministre
de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité des
chances, sur «

 

la révision de l'accord de coopération
sur la politique en matière de lutte contre la pauvreté
de

 

1998

 

:

 

suivi

 

du

 

dossier

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Elsen

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Elsen (cdH). Monsieur le Président,
Madame la Ministre, chers Collègues, en avril
dernier, je vous interpellais à propos de la future
modification de l Accord de coopération du 5 mai
1998 entre l Etat fédéral, les Régions et les entités
fédérées en matière de lutte contre la pauvreté, la
précarité et l exclusion sociale, et en particulier sur
l évolution des missions du Service de lutte contre
la

 

pauvreté,

 

la

 

précarité

 

et

 

l exclusion

 

sociale

 

.

J avais, à l époque, reçu un courrier, vous vous
souvenez, j'y avais fait allusion comme d'autres
parmi nous, signé du Mouvement LST et d ATD
Quart Monde. Le projet de révision devait
notamment apporter une évolution dans les missions
du Service. Or, cette évolution posait déjà un certain
nombre de questions aux deux associations

 

: faire
évoluer le Service vers un «  centre d'expertise »
n était pas souhaitable selon elles. Aussi, il semblait
essentiel aux deux associations, pour garantir une
participation effective des personnes vivant dans la
grande pauvreté, d assurer la transmission de leur
point de vue et de leur parole, en ne confiant pas
exclusivement la parole aux seuls Réseaux de lutte
contre

 

la

 

pauvreté.

 

Je

 

reprends

 

là

 

leurs

 

propos.

Si je reviens aujourd hui vers vous, c est parce
que d autres signataires sont, depuis, venus les
rejoindre. Il s agit de Solidarités Nouvelles, Le
Pivot, le Daklozen Aktie Komitee (DAK), le Front
commun des SDF, et l organisation flamande Leren
Ondernemen Welzjinzorg. Ceci donne sans conteste
du poids à leurs interpellations. Les réponses que
vous m aviez données en Commission le 20 avril
dernier

 

ne

 

les

 

ont

 

manifestement

 

pas

 

satisfaits.

Leur objectif est de donner plus de place, via la
révision de l Accord, aux acteurs impliqués
directement dans le dialogue permanent avec les
plus pauvres et proches des résistances à la misère
développées

 

au

 

quotidien.

En avril, vous me précisiez que les propositions
de modification de l'accord de 1998 étaient «

 

le fruit
d'un consensus entre les cabinets des différents
ministres concernés

 

». Aussi, d après vous, le

dialogue et l'écoute, qui sont les piliers sur lesquels
a été élaboré le Rapport général sur la pauvreté de
1994 et qui ont présidé à la mise en place du Service
de Lutte contre la Pauvreté (SLP), resteraient-ils de
mise dans l'accord modifié. Vous disiez par ailleurs
«

 
comprendre les inquiétudes de ces associations

 
»,

et estimiez que «

 
le dialogue avec les plus pauvres

reste un outil essentiel du Service de Lutte contre la
Pauvreté

 

».

Vous expliquiez enfin que l'écoute et le dialogue
étaient au c ur du travail du RWLP et des
associations qui le composent, et que c était grâce à
ce travail que le Réseau avait pu formuler
différentes

 

recommandations.

Les différentes associations qui m interpellent
souhaitent néanmoins souligner le fait qu à aucun
moment de la préparation du nouvel accord de
coopération, les associations partenaires du suivi du
Rapport général sur la Pauvreté (RGP), dont elles
font partie, n ont été consultées par ses artisans.
Elles précisent encore qu' «

 

au terme de

 

l élaboration
de ce projet de réforme de l accord de coopération,
les membres de la commission d accompagnement
du SLP dont elles font partie -  ont reçu une
vision finalisée du texte de réforme de l accord de
coopération

 

», avant de conclure qu elles ne sont ni
entendues,

 

ni

 

comprises

 

!

Au regard de la place centrale prise par le RWLP
et ses homologues que sont le Vlaams Netwerk et le
Forum bruxellois, ainsi que le Réseau belge
(BAPN), vous estimiez en avril qu il était
«

 

judicieux de leur réserver, à chacun, une place au
Comité d'accompagnement du SLP

 

». L'accord
modifié prévoit que 6 places sont réservées aux
associations, au sein du Comité d'accompagnement
du service. Quatre places sont réservées aux
différents

 

réseaux.

Or, pour les associations, on assisterait dans ce
cas à «

 

une véritable technocratisation d un lieu qui
garantit la parole des plus pauvres

 

». Leur position,
que nous nous devons d entendre Madame la
Ministre, est la suivante 

 

: «

 

puisque le Réseau belge
fédère les Réseaux wallon, flamand et bruxellois,
une place pour celui-ci, comme représentant des
réseaux, dans le comité d accompagnement du
service de lutte contre la pauvreté et l exclusion
sociale, correspondrait mieux à la réalité de
représentation des associations et des services
membres des réseaux. D autres associations de
terrain, dans lesquelles les plus pauvres se
mobilisent et prennent la parole librement pourraient
alors rejoindre, si elles le désirent, le comité
d accompagnement

 

».

Bien entendu, il ne s'agit pas ici de remettre en
question la qualité du travail des Réseaux. Toujours
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est-il que le souhait exprimé émane d organisations
dont on connaît la proximité avec le terrain. De la
part de personnes qui s'investissent sans retenue
dans leurs rapports avec ceux qui sont en situation
de pauvreté, je pense que la demande est
certainement

 
légitime.

Nous sommes en attente d un nouveau
Gouvernement au niveau Fédéral. Ne conviendrait-il
pas de profiter de ce laps de temps pour, d abord
entendre ce que ces différentes associations ont à
nous dire, nous, pouvoirs publics, et pour, ensuite,
réétudier les propositions qu elles formulent,
lesquelles ne sont selon moi pas dénuées d intérêts

 

!
Qu en

 

pensez-vous

 

Madame

 

la

 

Ministre

 

?

Vos homologues du Fédéral et des autres entités
fédérées ont-ils également été, dernièrement,
interpellés à ce sujet 

 

? Ces propositions
d amendements ne devraient-elles pas être analysées
et discutées conjointement

 

? Quelle est la position
commune

 

concernant

 

ces

 

demandes

 

?

M. le Président. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Comme vous,
j'ai suivi ce dossier et ai pu constater que «

 

Luttes,
Solidarités, Travail

 

» (LST) et «

 

Aide à Toute
Détresse

 

» (ATD), avaient été rejoints par d'autres
associations

 

flamandes

 

et

 

francophones.

Ainsi que je l'avais déjà précisé dans la réponse à
votre question précédente, l'accord de coopération
sur la politique en matière de lutte contre la pauvreté
doit être adapté. L'initiative de cette actualisation a
été prise par le Secrétaire d'Etat à la lutte contre la
pauvreté.

Les propositions de modification de l'accord de
coopération du Service de Lutte contre la Pauvreté
(SLP) ont été soumises au comité de gestion du
Service, composé des représentants des
gouvernements,

 

les

 

22

 

juillet

 

et

 

22

 

décembre

 

2009.

Le texte de l'accord modifié, auquel nous avons
abouti est le fruit d'un consensus entre les cabinets
des différents Ministres concernés. A cet égard, lors
de ces négociations, la Flandre comme la Wallonie
ont

 

insisté

 

pour

 

voir

 

le

 

Service

 

:

 

travailler à l'avenir par objectifs sur la base
de fiches-projets soumises au comité de
gestion

 

;

 

se concentrer sur des matières
intergouvernementales plutôt que celles liées
aux seules compétences des Communautés et
des

 

Régions.

Cela étant, et selon les informations dont je
dispose, les membres du Comité d'accompagnement
du SLP ont bien reçu les informations relatives à ces
modifications dans les notes préparatoires à leur
réunion

 
du

 
27

 
janvier

 
2010.

Vous me questionnez ensuite sur la composition
du comité d'accompagnement du service. Les
réseaux fédèrent une partie très importante des
associations qui travaillent avec les plus démunis.
Elles ont autant de raisons d'être présentes ou
représentées à ce Comité d'accompagnement que
LST ou ATD. Elles aussi, pratiquent le dialogue et
l'écoute, et visent à l'autonomie de chacun. Dans
l'accord modifié, des places sont réservées aux
réseaux et des places sont disponibles pour des
associations qui ne souhaitent pas s'y affilier. Cela
me

 

paraît

 

très

 

raisonnable.

Eu égard aux consultations tenues et au souci
constant de dialogue qui a guidé la démarche, je
m'interroge sur l'opportunité de revenir sur les
propositions

 

de

 

modification

 

de

 

l'accord.

Mes collègues n'ont pas manifesté leur souhait de
revoir

 

ces

 

propositions.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Elsen.

M. Elsen (cdH). J'ai pu vous voir en direct
dans la réponse à votre question même si parfois on
a fait un peu le ménage entre nous. Je vous remercie
pour ces éléments de réponse et en l'occurrence
d'avoir refait le point sur la philosophie qui a régi la
composition du Comité d'accompagnement et
croyez bien que le souci à travers cette question est
effectivement que chacun puisse avoir accès à
l'information dont vous avez expliqué que le
dispositif donnait des garanties à ce propos mais
aussi pouvoir relayer en direct les préoccupations du
terrain. En soi, c'est légitime de vouloir le faire, je
dirais même que c'est tout à l'honneur des
organisations qui veulent avoir «

 

leur mot à dire

 

».
On continuera à revenir sur cette question. Il y a
différents biais d'ailleurs de participation à travers le
réseau. Je réinsiste sur le fait qu'il est largement
représentatif, la question n'est pas là. Ceci dit, il y a
parfois aussi des réalités plus concrètes, je dirais,
auxquelles s'attachent des organisations parfois de
façon plus spécifique et je pense que leur parole
mérite

 

aussi

 

d'être

 

entendue.

QUESTION ORALE
 DE MME REUTER À MME TILLIEUX,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION
SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
« LE MANQUE DE PLACES POUR JEUNES
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ET ADULTES HANDICAPÉS DANS LES
CENTRES DE JOUR »  

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Reuter à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Égalité des chances, sur «

 
le manque de places pour

jeunes et adultes handicapés dans les centres de
jour

 

».

La parole est à Mme Reuter pour poser sa
question.

Mme Reuter (MR). Monsieur le Président,
Madame la Ministre, chers Collègues, j ai
récemment été interpellée par une maman, très
inquiète pour l avenir de son fils trisomique. Celui-
ci, puisqu il a atteint l âge de 21 ans, ne peut plus
aller à l école. C est donc logiquement qu elle
souhaiterait qu il puisse continuer à s épanouir dans
un

 

centre

 

de

 

jour.

Elle n a pas attendu le jour de son anniversaire
pour l inscrire dans tous les centres de jour se
trouvant dans un rayon de 40 km de son habitation
mais, partout, son fils figure sur la liste d attente. Ce
cas est loin d être isolé et pose une nouvelle fois la
question du manque de place pour ces jeunes et
adultes fragilisés et d un choix politique à poser.
Dans de nombreux centres de jour, les structures
permettent d accueillir davantage de personnes. Ce
que les directeurs demandent, ce sont des subsides
de l AWIPH permettant d engager le personnel
nécessaire.

Madame la Ministre, quelle réponse pour ces
parents inquiets pour l avenir de leurs enfants

 

?
Comment

 

mettre

 

fin

 

à

 

ces

 

files

 

d'attente

 

?

Quand va-t-on enfin apporter le financement
nécessaire à l ouverture de places tant attendues

 

?
Quelles mesures prises pour ouvrir suffisament de
places et apporter une réponse à ces parents et à ces
jeunes adultes qui ont besoin d'activités, qui ne
peuvent pas rester à ne rien faire toute la journée
même s'ils ne peuvent pas travailler et en tout cas
suivre

 

une

 

activité

 

classique

 

?

Pourriez-vous par ailleurs m indiquer le nombre
de place en attente par province

 

? Quel budget serait
nécessaire

 

pour

 

pouvoir

 

ouvrir

 

ces

 

places

 

?

M. le Président. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Tout comme
vous, je suis préoccupée par la situation de ces
jeunes personnes handicapées qui, au sortir de
l'école,

 

se

 

retrouvent

 

sans

 

solution

 

d'activités.

La question du nombre de places dans les
institutions d'accueil et d'hébergement pour
personnes handicapées est bien sûr toujours
d'actualité. Depuis plusieurs années, ce nombre a
augmenté

 
graduellement.

C'est ainsi qu'en 2010, j'ai prévu des moyens
budgétaires qui devraient permettre l'admission dans
ces services d'environ 35 personnes par le biais des
conventions

 

dites

 

nominatives.

J'ai également prévu le budget nécessaire pour
l'ouverture depuis le 1er juillet dernier d'un service
résidentiel pour adultes à Libramont d'une capacité
de

 

prise

 

en

 

charge

 

de

 

15

 

personnes.

Je ne compte pas en rester là. J'ai ainsi veillé à
inscrire dans ma note d'orientation relative au
contrat de gestion de l'AWIPH la mise en place d'un
appel à projets relatif à la transition Ecole-Vie active
en

 

faveur

 

des

 

jeunes

 

âgés

 

de

 

16

 

à

 

25

 

ans.

Un budget de quelques 650.000 euros sera
consacré

 

à

 

un

 

appel

 

à

 

projets.

Les objectifs visés au travers de cet appel à projet
sont

 

les

 

suivants

 

:

 

préparer et identifier un projet de vie pour la
personne

 

;
proposer, à partir du projet de vie, et en
accord avec la personne et sa famille, un plan
de transition école-vie active, individualisé,
qui comprend la mise en place et le suivi de
plusieurs ou de l'ensemble des activités
suivantes

 

: la poursuite de la formation,
l'insertion professionnelle, la participation
sociale dans la communauté, le
développement

 

de

 

l'autonomie

 

résidentielle.

Il s'agit également d'assurer une coordination des
activités

 

et

 

développer

 

le

 

travail

 

en

 

réseau

 

;

 

à

 

savoir

 

:

 

coordonner les différents champs d'activités
entre

 

eux

 

;
informer et sensibiliser les différents acteurs
concernés, les partenaires, collaborer avec
ceux-ci

 

et

 

les

 

mettre

 

en

 

lien

 

;

 

sensibiliser et mobiliser l'équipe de l'école,
les étudiants, la famille, les intervenants
externes (employeurs, formateurs, les
services

 

d'aide,

 

de

 

prise

 

en

 

charge)

 

;

 

assurer ou faciliter le transfert d'informations
vers les éventuels partenaires post-scolaires
qui

 

prennent

 

la

 

relève 

 

;

 

favoriser une transition harmonieuse en
assurant une continuité des actions avec les
nouveaux partenaires qui assurent une prise
en

 

charge

 

post-scolaire.
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Ce projet devrait permettre de répondre
adéquatement à une partie de la population jeune
concernée

 
et

 
ce

 
dans

 
la

 
Communauté.

Pour les personnes pour lesquelles la situation ne
permet pas d'envisager l'intégration dans la
Communauté, je souhaite que l'AWIPH me fasse
des propositions d'adaptation des normes en matière
de services d'accueil de jour pour adultes. Ces
modifications devraient faciliter les accueils à temps
partiel,

 

l'élargissement

 

des

 

plages

 

horaires.

Par ailleurs, il s'agit de diversifier l'offre de
services de manière à réserver aux personnes les
plus lourdement handicapées les prises en charge les
plus

 

encadrées.

Il convient également de développer l'offre
novatrice en matière de logement accompagné, j'ai
demandé à pouvoir bénéficier de moyens permettant
de mettre en uvre cette initiative spécifique dans le
cadre

 

de

 

l'ajustement

 

budgétaire

 

2010.

Il est également prévu de revoir le mode de
subventionnement des services et de l'adapter aux
prestations réellement nécessaires pour répondre aux
besoins des personnes handicapées, plutôt que de
leur offrir une solution «  all inclusive ». Une
expérimentation est prévue dans les mois qui
viennent au sein des services agréés et partiellement
subsidiés.

Quant au nombre de places en attente par
province, il n'existe pas de données précises. En
effet, les personnes en attente d'une prise en charge
par un service s'inscrivent souvent sur des listes
d'attente auprès des services. Elles sont souvent
inscrites, vous l'avez souligné, dans plusieurs
services

 

à

 

la

 

fois.

Certaines personnes s'inscrivent à titre
conservatoire, parfois plusieurs années à l'avance.
L'AWIPH travaille donc actuellement à la
réalisation d'une «

 

liste unique

 

» qui devrait, d'une
part mieux répondre aux demandes urgentes et,
d'autre

 

part

 

mieux

 

mesurer

 

le

 

besoin

 

de

 

places.

Je terminerai en concluant qu'il convient, ainsi
que je vous l'ai présenté, de prévoir des réponses
diversifiées aux besoins des personnes en ce
compris

 

la

 

création

 

de

 

nouvelles

 

places.

Des réponses ont déjà été apportées. Je serai bien
sûr attentive à réclamer les budgets nécessaires pour
poursuivre dans cette voie et cela malgré l'article 14
du

 

décret-programme.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Reuter.

Mme Reuter (MR). Merci Mme la Ministre
pour cette réponse précise. Vous me parlez
effectivement des conventions nominatives et ça
c'est vrai que ça concerne uniquement les cas les
plus lourds, même chose pour les 15 places dont
vous

 
me

 
parlez

 
pour

 
le

 
résidentiel.

Ici, il s'agit d'un trisomique qui a suivi une
formation, qui sort de l'école et qui n'a aucun mal à
s'adapter si ce n'est qu'évidemment, il ne peut pas
insérer le circuit du travail classique et donc il a
besoin d'activités et ils sont nombreux comme cela.
C'est vraiment, je dirais, ce n'est pas les cas les plus
graves, tant mieux, quelque part, mais ce sont ceux
qui ont le plus besoin d'activités, qui ne peuvent pas
rester

 

à

 

la

 

maison

 

sans

 

rien

 

faire.

J'entends bien votre plan de transition, 650.000
euros. En terme de place, je pense que ça ne
représente pas énormément. Maintenant, là où je
vous entends mieux, c'est la proposition de mieux
adapter des subsides aux besoins et là, je pense,
qu'effectivement, il y a peut-être moyen de
rationaliser. Je pense aussi qu'il va falloir faire
preuve de créativités parce qu'au-delà des listes
d'attente qui existent aujourd'hui et du nombre de
jeunes qui ont 21 ans ou plus et qui attendent une
place pour suivre une activité, il y a tout le problème
du vieillissement de la population qui est un défi
majeur auquel il faut répondre et la crainte des
parents c'est avant tout de savoir «

 

ce que vont
devenir nos enfants quand nous ne serons plus là
pour les assumer

 

»

 

? Et, je pense que là

 

, il y a
vraiment une véritable réflexion à mener. Faut-il
revoir la façon de subsidier

 

? Faut-il privilégier
l'aide à la personne plutôt que l'aide à l'encadrement
des subsides uniquement pour l'encadrement du
personnel, ou directement l'aide à la personne pour
pouvoir peut-être varier, diversifier les offres

 

? Faut-
il, comme ça existe déjà dans d'autres secteurs,
accueillir plus de personnes venant de France qui
bénéficient de subsides beaucoup plus élevés et qui
permettrait du coup de subsidier des places pour les
jeunes adultes belges qui sont en demande

 

? Je pense
qu'il y a pas mal de piste de réflexions à mener et
qu'il est vraiment important de prendre le problème
en main parce qu'il y a non seulement les jeunes qui
sont en attente aujourd'hui, mais ces jeunes-là vont
vieillir

 

et

 

que

 

vont-ils

 

devenir

 

?

M. le Président. Je vous remercie. Je vais
clôturer me semble-t-il cette première séance en tant
que président. Je vous remercie tous de votre
présence dans cette salle absolument surchauffée et
de votre courage pour être resté ici aussi tard, parce
que sincèrement sous cette canicule, ce n'est pas
simple.

 

Un

 

grand

 

merci

 

à

 

tous.

ORGANISATION DES TRAVAUX
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M. le Président. La question orale de M. de
Lamotte à Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de
l'Action sociale et de l'Égalité des chances, sur «

 
les

heures inconfortables dans les services pour
personnes handicapées

 
», la question orale de

M.Jamar à Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de
l'Action sociale et de l'Égalité des chances, sur «

 
les

subsides liés à l'engagement de personnes sous
contrat art. 60 et 61 par les centres publics d'action
sociale

 

» et la question orale de M.Miller à Mme
Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action sociale et
de l'Égalité des chances, sur «

 

la canicule

 

» ont été
transformées

 

en

 

questions

 

écrites.

L'ordre

 

du

 

jour

 

étant

 

épuisé,

 

la

 

séance

 

est

 

levée.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

16

 

heures

 

30

 

minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AVUS Activités

 
de

 
Valorisation

 
d'Utilité

 
Sociale

AWIPH Agence

 
wallonne

 
pour

 
l'Intégration

 
des

 
Personnes

 
handicapées

CESRW Conseil

 
économique

 
et

 
social

 
de

 
la

 
Région

 
wallonne

CIF Cellule

 
d'Informations

 
financières

CoCoF Commission

 

communautaire

 

française

DGO Direction

 

générale

 

opérationnelle

DPR Déclaration

 

de

 

Politique

 

régionale

ETA Entreprise

 

de

 

Travail

 

adapté

HP habitat-permanent

OIP Organisme

 

d'Intérêt

 

public

SCAVUS Services

 

et

 

Centres

 

d'Activités

 

Valorisantes

 

et

 

d'Utilité

 

Sociale

SMS Short

 

Message

 

System

SPW Service

 

public

 

de

 

Wallonie
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